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LA MODE

un défi
♦ Pas facile d'être styliste 

a Quebec. Letroitesse du 
marche, le goût conservateur 
qui prime, le snobisme des 
griffes étrangères rendent 
l'exercice du metier périlleux. 
Elizabeth Paquet peut en té­
moigner: elle ferme boutique.
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LE SPORT

La coupe 
pour Curtis
♦ Curtis Strange a remporté 
l'Omnium de golf des Etats- 
Unis.

Tabloïd Sport

LA TELE

Seguin n’a 
jamais été 
remplacé
♦ Comme interviewer, Fer­
nand Seguin n'a jamais eu de 
releve. Les deux bers des en­
trevues qu’il 
fit sont mainte­
nant conser­
vées aux Archi­
ves nationales.
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GHISLAINE
RHEAULT

LA NI'TËO

r
Ensoleillé avec passages 
nuageux. Max. 25. Averses 
dispersées demain.

Détails, page 06
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Bouchard facilement élu
♦ ALMA- LJu hier depute de Lac- 

-Saint-Jean avec une majorité de 6^59 
votes, le ministre Lucien Bouchard a dit 
voir dans sa \ictoire un signe avant-cou­
reur du «oui massih» que le Quebec don­
nera à «l'equipe de Brian Mulronev’x aux 
prochaines elections generales.

par Andre FORGUES

Le mmistre-candidai a obtenu 16,985 
votes contre 10,726 à son adversaire libe­
ral, Pierre Gimaiel, et 2,962 au neo-demo- 
crate Jean Paradis. En pourcentage, la vic­
toire de M. Bouchard est moins éclatante 
que celle qu'avait obtenue M. Clermont 
Côte, aux elections generales de 1984.

Le nouveau secretaire d'Etat obtient 
55.2 pour 100 des votes contre 34.8 pour 
100 à M. Giamiel et 9.6 pour 100 à M. 
Paradis. En 1984, les conservateurs 
avaient récolté 62.5 pour 100 des suf­

frages dans Lac-Saini-Jean contre 30 4 
pour lOU aux liberaux et 52 pour 100 au 
NPD. Pour M Bouchard, il s’agit là de ta 
«victoire nette, claire»* qu'il souhaitait, 
a-t-il affirme hier soir. Le taux de partia- 
paüon s'est etabb à 59.6 pour 100
La victoire de Bourassa

Tant le nouveau depute que son ad­
versaire liberal ont Souligne l’importance 
du rôle joue par les liberaux provinciaux 
dans le résultat du scrutin d'hier.

Devant quelques centaines de parti­
sans. M. Bouchant a affirme qu'une des 
significations particulières de sa victoire 
est la démonstration qu’il est «possible et 
necessaire, au-delà des lignes de parti, de 
dégager un consensus general sur les 
intérêts du Quebec à Ottawa».

Devant les journalistes, il a ajoute 
croire que l'appui qu'il a reçu des liberaux 
provinciaux pour cette élection partielle

pourra se reproduire lors des elections ge­
nerales à venir.

Cet appui, selon M Bouchard, «n'est 
pas lie à un homme. Ce n'est pas pour 
mes beaux yeux, pour la couleur de mes 
cheveux, c'est un appui à mes idees. c'est 
un appui à programme d'action, c'est un 
appui à une nouvelle perception du rôle 
du Québec à Ottawa et dans cette mesure 
il y a une permanence et je ne doute pas 
qu'elle subsistera jusqu'aux prochaines 
elections generales.**

Pour le candidat liberal défait, Pierre 
Gimaiel. «Je vrai gagnant de l'election, ce 
n'est pas Lucien Bouchard, ce n'est pas 
Bnan Mulroney. D y a quelqu'un ce soir 
qui a gagne trois élections partielles C'est 
Robert Bourassa qui a gagne l'election 
dans Lac-Saint-Jean.»

Sarcastique, M. Giamiel a lance, en

Ure A‘2, BOUCHARD
Lucien BOUCHARD, 
teur de Lac-St-Jean.

nouveau depute conserva-

Scandale dans les écoles
Pour $20, toutes les 
réponses de l’examen

♦ Scandale dans les 
écoles secondaires privées et 
publiques de la region im-

par Use LACHANCE

médiate de Québec: un re­
seau de trafic d’examens 
vient d’étre mis au jour. Le 
ministère de l'Éducation fait 
enquête sur ce commerce 
clandestin qui risque de coû­
ter cher à plusieurs jeunes 
mais dont il ignore encore

l’ampleur exacte et la source.
Cette pratique illegale se 

déroulant actuellement en 
prévision de l’examen de 
chimie de demain, le directeur 
de la sanction des études au 
niveau provincial. M. Alain 
Mercier, a confirme au SO­
LEIL que le questionnaire 
prévu sera remplace par un 
autre

Le pot aux roses a ete de- 
couvert vendredi dernier

après qu’un élève de la rive- 
sud eut informe son père de la 
vente de questionnaires 
d’examens émanant du minis­
tère. Ce dernier a fait part de 
cette pratique à la commis­
sion scolaire des Découvreurs 
(englobant Sainte-Foy. Sillery, 
Cap-Rouge et Saint-Augus­
tin). où il travaille. C'est ainsi 
qu’incités à la plus grande vi- 
^arKe, les surveillants ont 

Lire A-2, BXAMEN

Plagiat: une tache au dossier
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Namphy contrôle Haïti
♦ PORT-AU-PRINCE 

(AFP, AP, NYTNS) - Le géné­
ral Henri Namphy a repris le 
pouvoir en Haiti dans la nuit 
de dimanche à lundi avec 
l’appui manifeste de l’ensem­
ble de l’armée mettant ainsi 
fin à une expérience d’un 
peu plus de quatre mois de 
régime constitutionnel.

Pour sa part, l’ex-president 
haïtien Leslie Manigat est ar­
rivé hier à Saint-Domingue en 
compagnie de sa famille à 
bord d’un avion de l'armée 
haïtienne qui a atterri à l’aéro­
port militaire de Sans Souci 
vers 1.3h00 locales.

Dès son arrivée, M. Mani­
gat a été conduit à l'hôtel Con­
corde. l'un des principaux éta­
blissements de la capitale 
dominicaine, autour duquel 
des mesures de sécurité très 
strictes ont été mises en place. 
Accès Interdit

Des policiers en civil ou en 
uniforme surveillent l’hôtel 
dont l'accès est interdit à la 
presse. Escorté par des sol­

dats jusqu’à l’aéroport militai­
re de Port-au-Prince et embar­
qué dans un appareil de 
l’armée haïtienne qui a atterri 
à l’aéroport militaire de la ca­
pitale dominicaine, le prési­
dent déchu a ainsi échappe, 
volontairement ou non, aux 
journalistes.

Le président dominicain 
Joaquin Balaguer avait été le 
premier chef d’État étranger à 
féliciter M. Manigat après son 
élection contestée le 17 jan­
vier dernier et avait dépéché à 
Port-au-Prince le vice-prési­
dent pour les cérémonies d’in­
vestiture le 7 février.

Saint-Domingue pourrait 
n’étre que la première étape 
de l’exil du président déchu 
qui. selon des informations 
non confirmées, pourrait choi­
sir de se rendre au Venezuela, 
qui l’a déjà accueilli pendant 
de nombreuses années durant 
la dictature des Duvalier père 
et fils en Haiti.
À la télévision

Après une nuit confuse au

cours de laquelle des tirs très 
nourris avaient été entendus 
et des combats entre soldats 
signalés par plusieurs 
sources, le général Namphy, 
55 ans, est apparu hier matin 
à la télévision entouré des 
hauts gradés de l’armée, y 
compris le colonel Jean- 
Claude Paul en personne, 
commandant du bataillon 
Jean-Jacques Dessalines, dont 
on avait affirmé qu’il avait 
combattu les soldats de la gar­
de présidentielle fidèles au gé­
néré Namphy

Après avoir dissout l'As- 
semblee nationale, le général 
Namphy a annoncé la forma­
tion d'un gouvernement mili­
taire qu’il présidera en accu­
sant M. Manigat d’avoir 
«trahi la constitution» et de 
s’ètre engagé «dans la voie 
conduisant à la dictature».

« Dans cette douloureuse 
conjoncture, les forces armées 
se devaient une fois de plus 
de prendre les rênes du pou-
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UN BEL ETE AU SOLEIL

L’Hôtel-Dieu, premier hôpital de Nouvelle-France
L'an prochain, l'Hôtel-Dleu de Québec fêtera ses 350 ans. Il allait de soi qu'il soit 
le premier à inaugurer la série «La petite histoire des grands hôpitaux», débutant 
aujourd'hui. Ci-dessus, soeur Claire Gagnon, archiviste de l’Hôtel-Oieu pendant 
plusieurs années eL depuis quelques mois, supérieure de la communauté; à ses 
côtés, M. François Rousseau, historien qui publiera l'an prochain un ouvrage 
magistral sur cette vénérable institution, ouvrage auquel il travaille depuis neuf
ans- Page B-1

Ouverture économique sur l’Est
♦ TORONTO- Les «sept» pavs 

les plus industrialises ont ouvert 
hier une porte à l'élargissement 
des rapports économiques Est- 
Ouest à l'occasion de la déclara­
tion politique marquant la secon­
de journée du sommet de 
Toronto.

par Georges ANGERS et 
Pierre-Paul NOREAU

Cette ouverture concrétise un 
appui formel des principaux alliés 
américains aux initiatives récentes 
du président Reagan en matière de 
détente entre les deux blocs.

«Les relations économiques 
entre l’F^st et l'Ouest peuvent pren­

dre de l'expansion et servir nos 
intérêts communs», soulignent les 
leaders dans leur déclaration Tou­
tefois. ils rappelent que la détente 
véritable ne pourra donner ses 
fruits économiques qu’avec des 
progrès supplémentaires daas l'é­
quilibre des forces militaires 
conventionnelles dans certaines 
parties du monde et qu’avec une 
amélioration de la situation des 
droits de l'homme en Union 
soviétique.

La déclaration politique, texte 
d'une vingtaine de paragraphes, a 
été lue à la presse internationale 
par le secrétaire d'État canadien 
aux Affaires extérieures, Joe 
Gark. Elle touche trois grandes

questions les relations Est-Ouest 
principalement, la lutte au terroris­
me et le problème du trafic des 
stupéfiants.

l.a question palestinienne, le 
conflit Iran-Iraq, l'apartheid et la 
présence vietnamienne au Cam­
bodge n’ont pas été incluses, bien 
que faisant tout de même l’objet de 
prises de position séparées mais 
non officielles. Selon les porte-pa­
role canadiens,les chefs d'Etat et 
de gouvernement se sont simple­
ment entendus pour ne pas placer 
de questions régionales dans la 
déclaration politique commune.

Relations Est-Ouest
Les leaders ont particulière­

ment salué dans leur déclaration 
les progrès importants réalises par 
rapport à la d^ente dans les rela- 
tioas Est-Ouest depuis le dernier 
sommet a Veni.se

au $OMMET 
ÉCONOMIQUE 
de TORONTO

Le traite sur les missiles nu­
cléaires a moyenne portée a évi­
demment été souligné comme un 
accord historique. Les signataires 
estiment que «la dissuasion nu­

cléaire et l’existence de forces 
conventionnelles adéquates sont 
garantes, dans un avenir prévisi­
ble, de la paix daas la liberté »

Exprimant leur satisfaction 
devant le debut du retrait des 
troupes .soviétiques en Afghanis­
tan, les chefs réunis dans la Ville- 
Reine attendent un retrait total et 
réaffirment la nécessité pour la po­
pulation de choisir son 
gouvernement.

«Noas escomptons désormais 
que l'Union soviétique apportera 
egalement une contnbution cons­
tructive au règlement d'autres 
conflits régionaux» ajoutent-ils.

Ure A-2, OUVERTURE
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"Moi /e regie foutes mes 
affaires avec les 2 comp­
tes qui rapportent le plus 
sur le marche: com­
parez'"
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OUVERTURE...
Le déséquilibre des forces conventionnelles en Europe en faveur 

des forces du pacte de Varsovie et l’accroissement de la puissance 
miLtaire en Extréme-Onent sont par ailleurs pointes comme sources 
de tension

D’autre part, les dirigeants siAiétiques sont a nouveau exhortés a 
aller encore plus loin dans le respect des droits de l’homme et dans la 
libre circulation des individus, données essentielles pour la mise en 
place d'une paix veritable «Il faut que les progrès récents soient 
consacrés par le droit et la pratique, que soient abattus les barrières 
qui séparent les hommes et que soient levés les obstacles a 
l’émigration.»
Drogue et terrorisme

Le président Reagan a d’autre part obtenu un engagement de ses 
partenaires de Toronto dans son combat contre la drogue. L’initiative 
américaine pour la mise sur pied d’un groupe spécial pour améliorer 
la coopération entre les pays afin de contrer l’action des trafiquants et 
les empêcher de «blanchin> l’argent récolté est spécifiquement 
appuyé

Le terrorisme, et tout particulièrement les prises d’otage dans les 
avions, est aussi condamne. On réaffirme dans la déclaration politi­
que la nécessité de ne ne faire aucune concession et de ne pas laisser 
les terroristes impunis.
Moyen-Orient

Même si le dossier israélo-palestinien n’est pas inclus dans la 
déclaration politique, le gouvernement américain a au moins réussi a 
obtenir un appui au plan de paix proposé par le Secrétaire d’état 
américain George Shultz. Une conférence doit être mise sur pied, le 
statu quo étant jugé intolérable par les chefs d’état et de 
gouvernement.

Le dossier de l’Afrique du Sud a lui-aussi simplement amené une 
déclaration de principe condamnant l’apartheid. Les dirigeants récla­
ment la clémence dans le cas des condamnés à mort de Sharpeville, 
demandent l’abandon de la legislation sud-africaine qui cherche à 
couper les fonds provenant de l’extérieur pour aider le mouvement 
anti-apartheid et supportent les tentatives de reconciliation en 
Angola.»

EXAMEN...
découvert deux élèves de secondaire IV en train de tricher, vendredi 
matin, à l’école Rochebelle de Sainte-Foy.

Pris en flagrant délit, les deux coupables ont avoué que le docu­
ment suspect était bel et bien un solutionnaire contenant les réponses 
à leur examen d’histoire. Le directeur général adjoint de la commis­
sion scolaire, M. Vincent Tanguay, a prévenu sur-le<hamp le minis­
tère de l’Education.

Sous le choc, les responsables de l’école Rochebelle ont redoublé 
d’attention lors des épreuves de l’après-midi. Résultat: ils ont surpris 
des élèves de secondaire V en possession du solutionnaire de leur 
examen d’initiation économique.

La commission scolaire a alors essayé de joindre la Direction de la 
protection de la jeunesse (DPJ) de Sainte-Foy, ce qu’elle a finalement 
réussi hier. Cette dernière doit donc se rendre à Rochebelle à 9h30, ce 
matin, pour rencontrer les contrevenants.
Ailleurs aussi

Le coup de fil de la commission scolaire des Découvreurs au 
ministère de l’Éducation a déclenche l’enquête qui se poursuit actuel­
lement. Dès ce moment-là, Alain Mercier a commencé une série de 
contacts téléphoniques qui, au début, n’ont pas donné tellement de 
résultats. Ceux-ci ne devaient toutefois pas tarder. Ainsi, lorsque le 
haut fonctionnaire a communiqué avec le Petit Séminaire, celui-ci a 
répondu que le problème ne se posait pas chez lui. Mais quelques 
heures plus tard, la découverte d’un cartable oublié dans une classe et 
contenant une photocopie de l’examen d’initiation économique a 
dessillé les yeux des autorités.

«Si j’ai la certitude absolue que des élèves de secondaire V ont 
obtenu d’avance le questionnaire de leur examen d’éducation écono­
mique, j’ai de très bonnes raisons de croire que cela s’est également 
produit en secondaire 111 avec la géographie (Québec et Canada) et en 
secondaire IV avec l’histoire (Québec et Canada)», a déclaré au 
SOLEIL le directeur des études de niveau secondaire au Petit Sémi­
naire, M. Guy Bouchard.

«n est certain que ces questionnaires ont connu une très laige 
diffusion dans la région de (juébec. Des téléphones se sont faits entre 
copains et copines, chacun essayant de tirer un profit financier de 
l’opération. Dans certains cas, on demandait $20, dans d’autres $10 et 
même $2, la somme réclamée diminuant avec l’approche de l’exa­
men», a expliqué pour sa part le directeur général de l’institution, 
l’abbé Louis Bouchard.

En fait, le réseau est ramifié à ce point que le directeur des études 
du Séminaire Saint-François de Cap-Rouge, M. Hébert Dufour, nous 
a rapporté le cas d’un élève de la polyvalente de Lévis qui a offert à un 
jeune de l’école Évangéliste de Neufchàtel les questions de l’examen 
de géographie.

En ce qui concerne le Séminaire Saint-François lui-méme, le direc­
teur général, le père Jean-Marc Boulé, nous a précisé avoir appris, 
vendredi dernier, que des étudiants avaient acheté le solutionnaire de 
l’examen de géographie, en secondaire III.

Le trafic -se poursuit puisque, encore hier après-midi, «les élèves 
parlaient ouvertement, dans les corridors de l’école Les Compagnor,s 
de Cartier, de la possibilité d'acheter les solutionnai res des examens 
de chimie», nous a raconté le directeur général adjoint de la commis­
sion scolaire des Découvreurs.

Ce fait, qui n’est plas qu’un secret de Polichinelle, a été porté à 
l’attention du ministère de l’Éducation, de sorte que celui-ci a préparé 
un nouvel examen, a confirmé au SOLEIL le directeur de la sanction 
des études au niveau provincial, M. Alain Mercier
Inconnues

Au stade actuel de son enquête, le ministère ne peut absolument 
pas determiner l’ampleur du commerce clandestin des questionnaires 
ou des réponses d’exameas. En fin d’après-midi hier, M. Mercier ne 
pouvait que confirmer quatre noms d’institutions: le Séminaire de 
Québec, le Séminaire Saint-François de Cap-Rouge et les deux écoles 
secondaires de la commission scolaire des Découvreurs, soit Roche­
belle et les Compagnons de Cartier. Le haut fonctionnaire s’attend à 
ce que l’enquête soit terminée avant le 7 juillet, moment où commen­
cera la correction des examens, au ministère.

Cette nouvelle etape implique en effet, précise M. Mercier, «que 
noas sachions si certaines écoles doivent être exclues du bassin de 
correction» •

BOUCHARD...
faisant allusion aux moyens considerables que les conservateurs ont 
investi daas cette campagne, qu’il «y a rien que Reagan qu’ils ont pas 
demandé (pour les aider)».

Celui qui a sauvé la mise pour les libéraux fédéraux en acceptant 
d’entrer dans cette bataille n’a pas complètement ferme la porte à un 
retour lors des élections générales. «Ma première pensée, c’est de 
dire non. Mais je n’ai pas l’impression d’avoir perdu quelque chose 
dans cette élection-là.»
M. Net, l’ami de Brian
; En plus d’attribuer son succès électoral à son discours nationaliste, 
M Bouchard a par ailleurs insisté sur la réussite de sa campagne de 

; finarKement populaire, une première pour une élection fédérale, a-t-il 
'.souligné.
i Celui qui apprécie son surnom de «M Neb> a aussi joué la carte de

LA QUOTIDIENNE
tirage du 20 juin 

2-0*4 
6-7*1*0

son amitié avec Bnan .Mulroney dans son discours de la victoire. 
Pariant de son chef comme de «l’homme d’aujourd’hui et l’homme de 
demain», M Bouchard a qualifié M. Mulroney de «seul homme qui 
puisse lever les obstacles qui bloquent l’epanouissement economique 
et politique du Québeo»

Selon M Bouchard, les résultats de cette election auront permis de 
«peter la baloune» du NPD. Avec un bon candidat, arncule, dans un 
rnilieu fortement syndiqué, le total des votes neo-democrates «est 
assez dramatique pour lui. D ne représente plus une force au (Québec 
comme on pensait qu’ils en seraient une».

Le candidat néOKlemocrate, M. Jean Paradis, mterpretait les cho­
ses tout autrement. Presque dans les mêmes termes que son rival 
conservateur, M. Paradis, a explique avoir beaucoup appris au cours 
de cette campagne électorale •

NAMPHY...
voir», a ajouté le générai, casqué comme les officiers qui l’entou­
raient, en assurant que les libertés du 7 février 1986 (date de la chute 
de Jean-Claude Duvalier) seraient respectées

L’apparition du général Namphy à la télévision entouré des pnnei- 
paux chefs militaires du pays a marqué de façon spectaculaire l’unité 
de l’armée alors que la crise qui a mené au coup d’État avait été en 
principe provoquée par le refus du colonel Paul d’obtempérer à son 
transfert du commandement du bataillon Dessalines ordonné par le 
général Namphy et par la destitution de ce dernier, vendredi, par le 
president Manigat.»

Mulroney perd Roy
♦ TORONTO (PC) — Le secre­

taire principal du premier ministre 
Brian Mulroney et président de la 
campagne des conservateurs au 
Quebec en septembre 1984, 
Bernard Roy, annoncera sa retraite 
dans les jours qui vieruienL

Le Devoir a obtenu confirmation 
de différentes sources, proches de 
l’intéressé et du premier ministre 
lui-méme, à l’effet que le plus pro­
che collaborateur de Brian Mulro­
ney, depuis la victoire électorale de 
ce dernier, se retire pour des raisons 
personnelles

“Il n’y a pas de raisons particu­
lières, a-t-on indiqué. L’homme 
avait seulement décide de faire un 
mandat avec le chef du gouverne­
ment et il a juge que c’est un bon 
moment pour partir.’’

Ce qui surprend cependant, c’est 
que M. Roy n’aurait pas l’intention 
en outre d’assurer la présidence de 
la campagne électorale des convser- 
vateurs au Québec dès le déclenche­
ment des prochaines élections. D se

confirme donc que la rentrée de Lu­
cien Bouchard au Canada en fait l» 
vrai lieutenant de Brian Mulroney 
au Quebec, un peu comme Mtrr 
Lalunde avait assure ce poste au­
près de Pierre Trudeau •
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iaudida8h30al6«<30, 
la vandradi da 8h30 à 16h00

Le Soleil
390. rue St-Vallier est 
Quebec G1K 7J6
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VERTE JOURT'O’ETE

PULLS TWIK
29.95

rég. jusqu'à 55.00

pour tvvik tout un choix de pulls en 
maille de coton, col dentelle man­
ches courtes, pulls torsadés, à 
rayures, col polo manches lon­
gues, jacquard texturé. couleurs 
et grandeurs assorties.

SACS À MAIN 
D'ITALIE

89."^
rcg. jusqu'à 230.00

d'itahe, nos sacs exclusifs en cuir 
fin, satine, grands et petits for­
mats, bandoulière, sous-bras, des 
couleurs mode, des couleurs de 
base, des surpiqûres contras­
tantes.

Contemporaine"

ENSEMBLES
DEUX-PIÈCES

79."^
rég. jusqu'à 165.00 

de notre collection contemporai­
ne des ensembles deux-pièces 
souples en challis, tricot de coton, 
jupes toutes longueurs, des styles 
unis, à rayures, petits motifs car­
reaux et fleurs, couleurs et gran­
deurs assorties.

Contemporaine’

BLOUSONS
ET BLAZERS

79.^^
rcg. lusqu'à 125.00

pour la contemporaine des blou­
sons et blazers souples en viscose, 
en coton uni ou à carreaux, des 
styles vestes safari ou chemisier, 
des blazers en jute, couleurs et 
grandeurs assorties.

jTWK I
t-.'_______ »
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BLOUSES TWIK
1999

rég. jusqu’à 50.00
tout un assortiment de blouses à 
broderie, dentelle, écussons, avec 
pinces, à rayures, carreaux, des 
styles camisole, bustier, des styles 
exclusifs, importés de paris, man­
ches longues et courtes, couleurs 
et grandeurs assorties.

JUPES COURTES 
TWIK
29."5

rég. jusqu’à 65.00

des styles à plis, circulaires, droits, 
des jupes moulantes, taille haute, 
taille élastique, coton, toile de 
coton, coton/lycra, jersey, voile, 
dentelle, couleurs et grandeurs 
assort es.

PULLS
CONTEMPORAINE

39.95

rcg. jusqu'à 65.00

des pulls en maille de coton, des 
tricots textures jacquard, des rayu­
res, toutes sortes de formes, des 
camisoles, des manches courtes et 
longues, couleurs et grandeurs 
assorties.

A'

1,/

VÊTEMENTS 
DE NUIT

24.95

rég. jusqu'à 40.00 
tout un choix de robes de nuit 
courtes, mi-jambe, longues, 
pyjamas, plusieurs styles avec 
écusson, couleurs et grandeurs 
assorties.

la in a I s O n

BOXEURS 
DE PLAGE

4.99

rég. 15.00

un assortiment de culottes- 
bermuda forme boxeur en coton 
uni à porter sur les maillots, taille 
élastique, poches sur les côtés, 
couleurs assorties de noir, blanc, 
rose pâle.

TROIS MAGASINS

------------ Â-----
Simons

PLACE STE-FQV. GALERIES DE LA CAPITALE. VIEUX QUEBEC
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Beauce-Nord
Une tornade s’abat sur Saint-Bernard

eLne mmade qui a dure a 
peine quelques minutes a cause 
des dommages importants, hier 
soir, a plusieurs propriétés de 
Saint'Bemard de Beauce-Nord. 
Heureusement on ne deplore au- 
itm mort ni blesse.

par Luaen LATVUPPE

Les atoyens touches par cet 
element de la nature sont, entre au­
tres. Andre Roussm. son frère Hen-

U Sow. GMm Fmcnoit*

André ROUSSIN, propriétaire de la 
ferme.

n. du rang Saint-Luc, Réjean Tur- 
geon, Réal Côté, Marcel Chabot, 
Mario Gagné et quelques autres. Il 
faudra quelques jours pour établir 
l’étendue des dégâts.

La famille Andre Roussin était 
a entrer du foin dans la grange lors­

que les elements se sont dechaines 
Suzanne raconte qu elle a vu \erur 
le tourbillon de la tornade et qu elle 
en a prévenu son père 0 était envi­
ron 18 h 45.

M Roussm ajoute que la partie 
supeneure d'un sillot de quelque 20 
mètres de hauteur avait ete empor­
tée et projetée sur le toit de la gran­
ge qui s’est ecrasee A ce moment- 
la. deux autres de ses enfants. 
Rachel et Marquis, étaient sur le fe­
nil et l’on a craint qu’ils aient ete 
blesses Suzarme, Nicole et Daruel ' 
qui avaient trouve refuge dans la 
grange ont ouvert une trappe dans 
le pl^ond et les deux premiers qui 
étaient indemnes ont pu les 
rejomdre.

La tornade a dure deux ou trois 
minutes«On ne voyait rierv*. precise 
Rachel. D grêlait et il pleuvait abon­
damment. M. Roussm dit pour sa 
part que les bouts de tôles et les 
morceaux de contreplaqué volti­
geaient et allaient s’abattre plus 
loin.

Le garage de M. Henri Roussin 
a été soiuleve et projeté à 25 mètres 
plus loin en mille morceaux contre 
sa propriété. Celui de M. Marcel 
Chabot a subi le même sort.

Lors de notre passage chez M. 
Roussin, il a été question qu’une 
porcherie avait été démolie dans le | 
rang Saint-Georges. Plusieurs ar-1 
bres se sont rompus et quelques po- j 
teaux ont subi le même. Hydro- g 
Québec a dépéché des équipés sur * 
place. S

Selon la Sûreté du Québec, la ^ 
tornade aurait laissé sa trace sur 
deux kilomètres de longueur. Elle a 
egalement cause des dommages du 
côté de Deschaillons, mais de beau­
coup moins importants.

N
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Une partie du plafond de l’étable de M. André Roussin s’est écroulée sous la force de la tornade et Nicole, l'une de ses filles, jette ici un coup d’oeil 
sur les dégâts.

Pendant ce temps, la région im- à environ 10 mm la preapitation est de 110 mm. Environnement-Ca- poursuivn* encore bien que quel-
médiate de Québec n’enre^trait po^ le mois de juin jusqu’à hier nada à l’aéroport de Sainte-Foy lais- ques averses soient prevues, aujour-
que deux mm de pluie, ce qui px)rte .soir alors que la normale de ce mois se entendre que le temps sec doit .se d’hui ou demain •

^4

Relocalisation des activités
Capitale Toyota ferme un 
centre de vente à Québec

♦ Capitale Toyota inc. a ferme 
son centre de vente de la rue Ma­
rais, à Quebec, au croisement des 
boulevards Pierre-Bertrand et de 
la Capitale, vendredi soir dernier, 
pour en relocaliser les activités à 
son garage principal du boulevard 
Wilfrid-Hamel. Cette décision a 
entrainé la mise à pied de dix des 
45 employés. L’entreprise conti­
nuera d’agir comme concession­
naire de Toyota.

Lt> Soimtt, J—n tàmiim VHIanwM
Les quelque 200 véhicules en montre sur la rue Marais ont été démanages et remisés.

La Grande Place et le transport en commun
La CTCUQ n’a encore reçu 
aucune demande officielle

♦ Même si tout le monde s’en­
tend pour soutenir qu’il ne peut y 
avoir de Grande Place sans la 
mise en place d’un reseau de 
transport moderne et rapide, la 
ville de Québec n’a pas encore 
effectué de démarches officielles 
auprès des dirigeants de la Com­
mission de transport de la Com­
munauté urbaine de Québec 
(CTCUQ).

par Pierre MARTEL

« Je n’ai pas encore eu de re­
quête en ce sens de la ville de Qué­
bec», a indiqué hier le président 
de l’organisme régional, M. Andre 
Forgues.

n ajoute: « J'ai lu, au cours des 
derniers jours, qu’il fallait absolu­
ment régler le problème du trans­
port en commun pour entrepren­
dre la réalisation du projet 
immobilier de S300 millions. J’ai 
egalement toujours compris dans 
les interventions du maire Pelletier 
qu’il fallait apporter une solution à 
ce problème. Mais, la CTCUQ n’a 
pas encore été saisie d’une deman­
de de la ville».

Par ailleurs, le président de la

CTCUQ expbque que son oiganis- 
me a toujours eu des projets de 
transport non conventionnel sur 
ses tables à dessin depuis quel­
ques années.

« Entre autres, nous avons 
étudié un mode de transport sur 
rail léger en partie en surface en 
partie souterrain. Mais, c’est un 
projet d’envergure régionale qui 
n’est pas limité seulement au cen­
tre-ville de (^ébec», dit-il.

M. Forgues entend demander 
une rencontre avec le maire de 
Québec dès que celui-ci sera re­
venu de voyage, soit jeudi. «J’ai­
merais savoir si la ville de (Québec 
attend quelque chose de la 
CTCUQ. Je voudrais également 
savoir où nous nous situons dans 
le dossier de la Grande Place», 
affirme-t-il.
Voies réservées

D’autre part, la direction de la 
CTCUQ a prévu tenir une confé­
rence de presse, la semaine pro­
chaine. n sera alors question des 
voies réservées.

Rappelons que le dossier des 
voies ré^rvées est jugé priontaire 
par M Forgues. Ce dernier voit 
dans Tétabli^ment de voies ré-

L» «oHW. Raynakf Lmola

M. André Forgues. président de 
la CTCUQ
servées uniquement aux autobus 
sur de grandes artères une façon 
d’accélérer le service aux usagers 
et d’attirer de nouveaux clients 
pour le transport en commun 

Actuellement, il y a une de­
mande en suspens au ministère 
des Transports du Québec Celle- 
ci vise l’établissement d’une voie 
réservée sur le boulevard 
Laurentien.#

par Réal LABERGE

C’est ce qu’a confirmé hier, au 
SOLEIL, le vice-président de Capita­
le Toyota, M. Jacques Vallée, en 
précisant que l’abandon du terrain 
de vente de la rue Marais s’avérait 
une mesure rendue nécessaire par 
les frais élevés des activités com­
merciales effectuées a cet endroit.

Les quelque 200 véhicules en 
montre au terrain de la rue Marais, 
soit quelque 120 voitures neuves et 
environ 70 voitures usagées, ont été 
déménagés et remisés. Les dix em­
ployés occupés à ce point de vente 
ont été licenciés à 18h, vendredi.

À part cette mesure d’auLStérité, 
a remarqué M. Vallée, rien d’autre 
n’a été changé aux activités de Capi­
tale Toyota.

Au garage du boulevard Wil- 
fnd-Hamel, l’établissement princi­
pal de Capitale Toyota, les opéra­
tions de l’atelier de réparation, du 
département des pièces, de l’admi­
nistration, ainsi que de vente des 
voitures neuves et usagées se pour­
suivront normalement, sinon que 
viendront s’ajouter les transactioas 
précédemment effectuées rue 
MaraLs.

Cette réorganisation de nature 
economique ne touche en rien « no­
tre franchise, ou nos droits de vente 
de marque Toyota», a assuré M 
Vallée.

n s’agissait de remédier a une 
situation de double location, qui en­
traînait des frais définitivement trop 
élevés

Pour le reste, a afTirmé M. Val­
lée, le volume des ventes et des af­
faires de Capitale Toyota se retrou­
verait en situation « pas mieux, pas 
pire que les autres concessionnaires 
ou vendeurs d’automobiles de la ré­
gion ». dans les conditions actuelles 
d’un marché qui n’est pas des plus 
faciles. On rapetisse un peu. mais 
c’est tout!»
Propriété de Gesmo Inc.

L'entreprise Capitale Toyota 
inc. est une filiale à 100 pour 100 de

la société d’investLssement et de 
gestion Gesmo inc., dont M. Jac­
ques Vallée est un des actionnaires, 
avec d’autres particuliers, notam­
ment M Louis Morrissette, presi­
dent de Sainte-Foy Toyota inc.

Gesmo inc. est elle-même une 
entreprise pos.sédée en collabora­
tion et listée sous les Placements 
Milo inc., une société-mère d’inves­
tissement et de gestion, dont la ru­
brique comporte le nom des com­
merces de véhicules automobiles 
Capitale Toyota Inc. et Sainte-Foy 
Toyota Inc.

Le groupe Placements Milo inc. 
détient encore en collaboration la 
propriété de la .station de service 
Location d’autos Sainte-Foy inc., et 
d’autres établissements, entre au­

tres daas le secteur du nettoyage 
(Drolet Saniforme inc et lumax 
inc.), dans les .services divers (Uxa 
tion C.T. inc ), les services techni 
ques (Les Entreprises Plein .Sol 
Uée), le commerce de gros du ma­
teriel électrique (Orkon inc.)

Selon M Moris.sette, le fait que 
les opératioas de Capitale Toyota 
étaient reparties enta* deux com­
merces est à la source de peaes im- 
poaantes, au cours des derniers ex­
ercices financiers.

« Il fallait malheureusement 
couper dans les dépeases », comme 
on l’a fait en ramenant toutes les 
activités commerciales au garage 
principal du boulevard Wilfrid- 
Hamel » •

Cycliste tuée dans Charlevoix
Rhéaume Tremblay 
comparaît en cour

♦ Impliqué daas l’accident de la route qui a coûté la vie a 
Geneviève Lajoie, àgee de 9 ans et demeurant à Notre-l)ame-dev 
Monts, dans la circoascription de Charlevoix, Rheaume Tremblay, 
de la même localité, a comparu devant un juge de paix au palais de 
justice de La Malbaie, hier, et il doit revenir en œur pour «m 
enquête sur cautionnemenL aujourd’hui.

par Lucien LATUUPPE

L’automobiliste de 20 aas a été accusé de négligence criminelle 
causant la mort d’une personne et causant des blessures a deux 
autres, n a également été accusé d’avoir conduit une auto alors que 
ses facultés étaient diminuées par l’alcool. Les dénonciations ont été 
autorisées par Me Mario Tremblay, procureur de la Couronne a La 
Mal baie

La tragédie est .survenue vers 17 h 30, samedi, a Notre-Dame-des 
Monts. La victime, sa soeur Suzie et Nadine Guay étaient a côté de 
leurs bicyclettes et elles jasaient dans la cour de la marson des parents 
de Nadine. Elles se trouvaient toutefois près de la route.

En ajaercevant les fillettes, le jeune automobiliste qui roulait a 
bonne vitesse, selon des témoins, aurait appliqué les freins. Le véhi­
cule aurait dérapé et son arrière a fauché les trois cyclistes. Genevieve 
serait morte sur le coup. Suzie Lavoie et Nadine Guay ont subi des 
blessures plus ou moins graves 
Autre fillette tuée

Renversée par une auto vendredi dernier, Caroline Drouin, qui 
aurait eu 5 ans dans un mois, de Saint-Agapit de Lotbinière, a 
succombé à ses blessures, hier, au Centre hospitalier de l’université 
Laval.

Cet accident est .survenu vers 11 h ,30 l,a .Sûreté du (Juébec 
précise que la bambine avait été heurtée en traversant la route en 
face du domicile de ses parents dans le Rang haut de la parois.se

La mort de cette filette porte a 15 le nombre de personnes qui ont 
pén sur les routes de l’fùst du (Québec depuis dimanche, le 12 juin. 
L’âge des victimes varie de 9 a .38 ans et sept étaient en moto ou en 
trimoto •

ilMÎ 1173. bout Charest ouest, suite 250 
Québec (Quebec)

Aide â la micro-inlofmatique (418)681-1054

INFORMATIQUES 
... ET LOUAGE
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UUNCE ^
AMBULANCE'-

AcnOKSANTf

^ ^ ^ wv v0e9Hi fmwvueeLors d’un hold-up
Une cliente de la succursale de la Banque Toronto^Jominion situee au 1150 rue Claire-Fontaine, à 
Québec, s'est ^anouie lors d’un hold-up à cotte institution bancaire vers 15 h, hier, et des ambulanciers 
la transportent ici vers un hôpital. Le vol est l’oeuvre de trois individus masques dont l’un était armé d’un 
revolver. Le trio a pris la fuite en auto par le boulevard Saint-Cyrille, en direction est. Des policiers ont 
ratisse le secteur, mais ce fut peine perdue. Aucun coup de feu n’a été tire et la valeur du montant 
d’aroent dérobé n’a pas été dévoilée.

La Commission 
des écoles catholiques 
de Québec

adultes Les scrvicM 
<tt l'éducation ^ 
das adultes

FORMATION PROFESSIONNELLE 
COURS À TEMPS PLEIN

GRATUITÉ COMPLÈTE
OBTENEZ UNE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE
CONDITIONS D ADMISSIBILITE

• avoir au moins 16 ans au 30 septembre 1988
• selon les regies de financement en vigueur pour la clientele du secteur des jeunes, 

ne pas être inscrit a temps plein au 30 septembre 1988
• repondre aux enteres d admissibilité exiges par le M E Q selon les plans de 

formation

N’ATTENDEZ PAS, INSCRIVEZ-VOUS DÈS MAINTENANT 
EN TÉLÉPHONANT AU 682-2600

TITRE DU COURS Jour (J) 
Soir (S)

DATE DE 
DEBUT

ADMINISTRATION ET COMMERCE
Secretariat (S) 88-09-06
Secretariat juridique (S) 88-09-06
Secretariat medical (S) 88-09-06
Secretariat et applicaticn d operations 
bureautiques

(S) 88-09-06

ALIMENTATION ET HEBERGEMENT
Boucherie et charcuterie (S) 88-10-03
Boucherie et charcuterie (S) 88-11-07
Cuisine d'etablissement (S) 88-09-06
Pâtisserie (S) 88-10-03
Service de la restauration (S) 88-11-07
CONSTRUCTION (section metiers C-119)
Briquetage-maçonnerie (J) 88-10-05
Carrelage (J) 88-09-06
Charpenterie-menuisene (J) 88-09-06
Charpenterie-menuiserie (S) 88-09-07
Electricité de construction (J) 88-09-06
Electricité de construction (S) 88-09-07
Ferblanterie (J) 88-09-06
Peinture de bâtiment (J) 88-09-06
Plâtrage (J) 88-09-06
ENTRETIEN MECANIQUE
Bijouterie fabrication de bijoux (J) 89-01-09
Bijouterie fabrication de bijoux (S) 89-01-09
Mécanique de machines a coudre industrielles (J) 88-11-07
Mécanique en refrigeration (J) 88-09-06
Mécanique diesel (S) 88-10-03
METALLURGIE
Soudage (J) 88-10-03
SERVICE A LA PERSONNE
Coiffure (S) 89-01-09
Coiffure (S) 89-01-09
Coiffure (S) 89-02-06
Epilation a 1 eiecfncite (S) 88-09-06
Esthétique et maquillage 1S) 88-12-01
Esthétique et maquillage (S) 88-12-02
SERVICE SANTE
Infirmière et infirmier auxiliaire 
(débutant) (S) 89-01-10

TEXTILE
Cordonnerie (J) 88-09-06
Les dates de fin de cours vous seront communiquées lors d une session d'accueil 
11 ’ i jours) a laquelle vous serez convoque

CES DATES POURRONT ÊTRE MODIFIÉES SELON LES INSCRIPTIONS 
RECUEILLIES
La C E C O ne s engage nullement a donner un cours prevu a l'horaire
De la même maniéré la C E C O se reserve le droit absolu de limiter le nombre
d'inscnpfions a chacun des cours offerts

INFORMATION ET 
INSCRIPTION 682-2600

Les plagiaires ternissent 
leur dossier et risquent 
de perdre leur année

▲ ^ .. •¥•^11^____- t-_______ _ J - . . . _________ .é « Plagiat ». Telle est la mar­
que indelibile qui ternira à tout ja­
mais le dossier scolaire des jeunes 
surpris en train de tricher lors des 
examens du ministère de l’Educa­
tion. A cette tache déshonorante 
s’ajoute le risque de perdre son an­
née scolaire.

Voilà ce qu'a affirme au SO­
LEIL, hier, le directeur de la sanc­

tion des etudes au ministère de IT- 
ducation, M. Alain Mercier.

par Lis» LACHANCE *

Devant un trafic d’examens 
comme celui que nous connaissons 
actuellement dans la région de Que­
bec. le ministère peut procéder de 
deux façons, precise M Meraer

Le Matin publiera 
pour la dernière 
fois vendredi

é MONCTON (rç). U quotidi­
en acadien Le Madn, de Moncton, 
publiera pour la dernière fois ven­
dredi, un peu moins de deux ans 
apres son lancement, le 11 août 
1986.

L’annonce en a été faite, hier, à 
Moncton, p^ la présidente du con­
seil d’administration du Matin, 
Mme Thérèse Daigle

Pendant ce temps, les dirigeants 
de l’autre quotidien acadien, L’Aca­
die Nouvelle, de Caraquet, propo­
sent une solution qui pourrait don­
ner un quotidien à tous les 
Acadiens; « Trois outils pour un 
peuple. »

11 s’agirait de mettre en cortunun 
certaines ressources afin de publier 
un quotidien provincial avec édi­
tions régionales dans chacune des

trois grandes regions acadiennes du 
Nouveau-Brunswick, Par exemple, 
un correspondant dans la capitale, à 
Fredericton, pourrait desservir les 
trois regions L’autre solution serait 
d’avoir trois quotidiens indépen­
dants pour chacune des régions 

C’est au cours d’une importante 
reunion, demain soir, à Moncton, 
que les gens de la région du sud-est 
du Nouveau-Brunswick seront ap­
pelés à se prononcer. Veulent-ils ou 
non un quotidien acadien ou préfè­
rent-ils lire les Journaux anglo­
phones? Cette région, qui englobe 
Moncton, Dieppe, Shédiac et plu­
sieurs petits villages acadiens, est 
aux prises avec la menace de l’assi­
milation. Après la mort de L’Evan- 
géline, à l’automne 1982, plusieurs 
se sont tournés vers les médias an­
glophones. •
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LA FABRIQUE DE TOUS REPOS 
Charny, Quebec, Ste-Foy, Charlesbourg 

et partout au Quebec

I- S’il existe une preuve formel­
le qu’un eleve a triche, celui-o he- 
nte d’un zero non seulement pour 
l’examen en litige mais pour tous 
les résultats obtenus dans la mabere 
concernée, durant l’annee scolaire 
Peu importe si sa moyenne est de 
95 pour 100. « C’est une ^ve dea- 
sion car certaines matières sont 
übbgatoires pour l’obtention d'un 
diplôme», fait remarquer le haut 
fonctionnaire. En outre, punition su­
prême, la menbon « plagiat » appa- 
rait comme expbcaûon à l'espace 
« annulation ». dans son dossier sco­
laire. Durant toutes ses etudes, ce 
jeune sera marque au fer rouge

2- Dans le cas où on ne peut 
LXinclure sans le moindre doute que 
lel ou tel elève a tnché mais où tout 
indique qu’une classe ou une école 
a profité de « lumières » spéciales 
avant un examen, il y a annulabon 
de l’examen. La note retenue est 
alors la moyenne atteinte dans cette 
matière durant l’année.

Tandis que. dans la première 
éventualité, la décision est prise par 
les fonctionnaires selon des règles 
administratives, dans la seconde elle 
relève du ministre lui-méme.

Vigilance
Les examens du ministère com­

portent une partie dite traditionnel­
le, c’est-a-dire constituée de ré­
ponses à développer, et d’une partie 
objective offrant un choix mititiple. 
Comme cette dernière exige un trai­
tement par ordinateurs, elle se fait 
au ministère. La première, elle, a 
lieu dans l’institution elle-même. 
C’est la raison pour laquelle, avec le 
commerce clandestin qui fleurit, les 
ecoles secondaires de la region de 
Québec ont déjà commencé à com­
parer les résultats des examens de 
fin d’année avec la moyenne des 
élèves durant l’année scolaire. Cette 
analyse permettra de mettre le doigt 
sur plusieurs contrevenants.

« Aux Compagnons de Cartier, 
nous avons noté dans une matière 
qu’une vingtaine d’élèves avaient 
des résultats de loin supérieurs à 
leur moyenne », nous a déclaré hier 
le directeur général adjoint de la 
commission scolaire des Décou­
vreurs, M. Vincent Tanguay.#

LES Actualités

VOVli ETRE A LA UNE DES DONNES AFFAIRES ( IIKVSI.EK
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CHRI^LER
ON GAGNE GROS!
TOUTES NOS FÉLICITATIONS À NOTRE 
QUATRIÈME ET DERNIÈRE GAGNANTE. .

MME MARIETTE BERGERON, 
DE PLESSISVILLE, GLUÉBEC.

Tout comme elle, trois autres personnes chanceuses 
ont pu profiter d’un bon d’achat pour un véhicule 
Chrysler, pouvant atteindre une valeur de 20 000 $, 

en participant à notre concours Loto-Chrysler. 
qui a eu lieu du 5 avril au 27 mai dernier.

Il n'y a pas de doute, avec Chrysler, vous gagnez sur 
tous les tableaux! Venez faire un tour chez votre 

concessionnaire: vous verrez que bas prix et 
qualité vont de pair chez Chrysler!

^ ^ CONCESSIONNAIRES _ _IfilSr CHRYSLER OH EST D’AFFAIRE!
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Mises à pied d*employés occasionnels au ministère du Revenu
tre Séguin devra partager ses bui

♦ L* ministre quebecob du Re^ 
venu, M. Yves Seguin, aura des 
« locataires » encombrants Han» 
ses bureaux d’ici quelques jours 
s’il ne trouve pas une solution rapi* 
de au problème d’une soixantaine 
d’employes occasionnels qu’il a 
mis à pied récemment

par VkKtn CUCHE

Ces employes, dont les revendi­
cations sont coordonnées par Mme 
Jeanne Lalande. d'Equipe Action- 
chômage. menacent en effet d’occu­
per les bureaux du ministre Seguin

pour obtenir une prolongation de 
quelque jours de leur emploi en 
vue d être eligibles aux prestations 
d’assurance-chômage

Au cours d'une conference de 
presse, hier, ces employes occasion­
nels ont affïrme qu'ils avaient ete 
mis à pied vers le 10 juia après 15 
ou 16 semaines de travail, tandis 
que la penode continue d’emploi 
po^ pouvoir retirer de l’assurance- 
chômage est de 17 semaines au 
minimum.

Ces employes ont été em­
bauches vers le debut du mois de

mars par le ministère québécois du 
Revenu en vue de la penode de l'en­
voi et du traitement des rapports 
d'impôt.

Un record
Chaque année, selon Mme La­

lande. des cas semblables se pré­
sentent. mais jamais en aussi grand 
nombre

« Le ministre Seguin, qu’on dit 
par ailleurs très humam. a lùmi des 
records cette annee en traitant me- 
quitablement ces soixante em­
ployes», a ajoute Mme Lalande.

Pour ces derruers. cette « mes-

7''

La SpIaM( ^eo^ues Oeectténes
Les employés occasionnels du ministère du Revenu, mis à pied vers le 10 Juin, établissent leur stratéqle avec 
la porte-parole d'Equipe Action-chômage

Tabagisme
Première 
poursuite 
au pays

♦VANCOLIVER (PQ- Un hom­
me de VaiKouver qui attribue la 
perte de ses deux jambes au taba­
gisme a entamé lundi des procé­
dures judiciaires encore sans pre­
cedent au pays contre un fabricant 
canadien de cigarettes.

La poursuite entreprise par Ro­
ger Perron en Cour suprême de Co­
lombie-Britannique contre R.J.R.
MacDonald est la première à être 
intentée au Canada contre l’indus­
trie du tabac.

Le geste de M. Perron survient 
dans la foulée d’une décision judi- 
aaiie controversée aux Etats-Unis.
Une compagnie de tabac a été tenue 
partiellement responsable de la 
mort d’une fumeuse, décédée d’un 
cancer au poumon.

Âgé de 35 ans. M. Perron est une 
victime de la maladie de Buerger, 
qui réduit la circulation sanguine 
dans les membres à un point tel 
qu’elle conduit souvent à l’amputa- 
tion.Cette maladie affecte générale­
ment des hommes âgés de 20 à 40 
ans.

M. Perron dit avoir fumé pen­
dant 17 ans avant de perdre ses 
jambes, amputées au-dessous du 
genou. Il a précisé qu’il voulait la 
tenue d'un procès et qu’il n’avait pas 
l’intention de consentir à une enten­
te hors cour.

Interviewé à Toronto. Jeff La- 
bow, vice-président chez MacDo­
nald, a fait savoir que la compagnie 
prendrait tous les moyens à sa dis­
position pour contester la 
poursuite.#

quinene » du ministre Seguin est 
d'autant plus surprenante qu’on les 
a felidtes pour l'excellent travail 
qu’ils ont abattu cette annee afin 
que l'operation du traitement des 
rapports d'impôt soit terminée pour 
le 15 jum.

« On nous a même fait travail­
ler en temps supplémentaire, en 
parocuber durant le conge de Pâ­
ques. pour accélérer l'operation», 
ont dit ces employes.

Mais le temps supplémentaire 
n’est pas calcule pour les fins de 
prestations d'assurance<hômage 
Silence du ministre

Du côté du bureau du ministre 
Seguin, rien ne semble bouger.

Le ministre a été mis au cou­
rant de cette situation par le député 
libéral de Taschereau. M Jean Le­
clerc, au cours de la semaine der- 
ruère.

L’attaché de presse du député, 
M. Jacques Dussault, qui assistait 
hier à la conference de presse d’Ac- 
tion<hômage, a affirmé cjue M Le­
clerc tentait d’organiser une rencon­
tre entre les représentants du 
groupe des employes mis à pied et 
le ministre Se^n.

Cependant, hier après-midi, 
c’était le silence complet au cabinet 
du ministre. Ni le directeur du cabi 
net. ni les attaches politiques, ni l’at 
tache de presse n’étaient disponi 
blés pour confirmer cette rencontre

La directrice des communica 
tions du ministère, qui nous a re­
tourné l'appel, n’était pas au cou­
rant du problème et tentait déses­
pérément de repindre un respon­
sable du niveau politique.

De toute façon, le ministre aura 
des nouvelles prochainement de ces 
employes mis à pied, car s’il n’ac­

corde pas une rencontre aux repré­
sentants du groupe ou si la réponse 
a leurs revendications est défavo­

rable. ils se proposent d'aller occu­
per les bureaux du ministère, rue 
Marly, à Sainte-Foy •

e veux

usqu a

de rabais

Sur tous les vêtements 
printemps été pour 
enfants, tailles 0-20 ans.
* Les vêtements de base 
sont exclus de cette vente

De la namsance jusqu a 20 ans

PLACE STE-FOY. QUEBEC 
653-8153

mon
CMnmi

Une offre exceptionnelle. 
Hâtez-vous d’en profiter!
SERVICE

SPECIAL
RÉG. 44,95$
H n'est plus nécessaire d'attenOré des semaines 
pour faire réparer votre automobile. Nous 
pouvons vous faire le travaM dés maintenant.

Offre valide Juaqu’au 31 Juillet, sur 
présentation de cette annonce.

Automobiles Langlois

V6090, boul. Ste-Anne, L’Ange-Gardien. Qué. GOA 2K0 ■
Tél.: 822-0671

• liC standard de (jiialilé 
des résidences pour pré­
retraités et retraités auto­
nomes à Ouébec depuis 
12 ans. ‘In personnel (jualifié et expérimenté, 
soucieux de votre bien-être. • Des appartements 
de bon goût offrant intimité, confort et sécurité 
(studio. 2'/z. .'f'/z. l'/z).

Parc des braveS
• l n ensemlile de (acilités: 
serxice d’inlirmieres licen­
ciées. 21 heures jiar jour, 
salle à manger, adivités 

sociales et nombreux autres services iiKom- 
purnhlvs. • Le cadre de vie agréable et chaleii- 
reiix qui pourrait devenir le vôtre. Contaf te/, 
Mme Michele l’atrv Darvi’au.

7.~>(). chemin SIr-Fov Qiirlicr. (Qué ) OIS U’I

(418) 8 8 I - 0 « 4 !m PAGES PLUS
autant choisir le meilleur...
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Nouveau vote d’allegeance exige dans l’amiante
Bataille à reprendre entre la CSN et la CSD Six ans de paix industrielle pour Steinberg

eTHETFORÜ MINES - La ba­
taille est a reprendre entre U CSN, 
le Syitdicat des métallos et la CSU 
<tan< le dossier de rancieiuieté des 
employés de bureau de la société 
en commandite LAB Chrysotile 
Inc qui regroupe les trois produc­
teurs d'amiante de la region de 
Thetford.

par Foitunat MARCOUX

Le juge Gilles Plante, du Tribu- 
lal du trav^, a cause toute une sur­
prise. tuer, en annulant le vote d’al- 
legeance syndicale que la CSN avait 
remporté le 2.5 fevner dernier, et en 
ordonnant la tenue d'un nouveau 
scrutin.

Renversant la décision qui avait 
fte rendue en premiere lastunce par 
le commissure Denis Tn*mblay, le 
juge Plante outient qut -e dernier 
a statue d’une façon radicalement 
illégale en concluant que h syndicat 
qui l'emporterait imposerait sa con- 
\ention collective de travail.

n en résulte que les cols blancs,

lors du vote du 25 février, n'ont pas 
-hoisi un syndicat mais qu'ils ont 

opte pour le meilleur contrat de tra­
vail. La CSN l’avait emporté par 33 
VOIX en recueillant 62 votes en com­
paraison de 29 pour les Métallos et 
de 15 pour la CSD. Au moment du 
démembrement des syndicats, la 
CSN comptait .35 cotisants, les Mé­
tallos .33. et la CSD .39 A ris.sue du 
scTubn, tous les dingeanLs syndi­
caux avaient reconnu que la CSN 
avait gagne du fait que ses syndi­
qués de l.ac d’amiante du Quebec 
Ltee possédaient la meilleure con­
vention collective.

Le Juge Plante ordonne la tenue 
d’un deuxieme vote Le syndicat qui 
l’emportera, aura a négocier une 
nouvelle entente collective.

C’est l'employeur qui en avait 
appelé de la dectsion du commissai­
re Tremblay pour obtenir une clari- 
Tication des modalités d'application 
du contrat de travail de la nouvelle 
entite syndicale, notamment au cha­
pitre des régimes d’assurance et de 
retraite.

Le juge Plante a rendu sa déci­
sion. hier Les parties intéressées au 
do&sier attendent d’en prendre con- 
naissarKe avant de la commenter

Employés à l’heure
Dans le cas des cols bleus ré­

munérés a l'heure, c’est aujour­
d’hui, demam et jeudi que le juge 
Claude Jourdain, de la cour supé­

rieure, entend au palais de justice 
de Québec la reefuéte d’émission 
d'un bref d’evocaoon déposée par la 
CvSN Cette derruere veut faire an­
nuler la decision rendue, le 28 jan­
vier, par le juge Plante. Celui-ci, ren­
versant la décision du commissaire 
Tremblay, avait statué que le nouvel 
employeur était lie par les accrédita­
tions syndicales existantes M

Tremblay avait ordonné la tenue 
d’un vote d’allegeance syndicale 
chez les syndiqués regroupes 

Les trois producteurs d’amiante 
de la region se sont regroupes en 
une soaete en commandite, le 1er 
juillet 1986. Cette restructurauon a 
entraine la fermeture de quatre 
mines et le bcenaement de 725 
ouvriers.

a CSN reproche au nouvel 
employeur de ne pas avoir fusionne 
le* bail's d’anciennete avant d'en- 
clen‘her le processus des mises a 
pied

Le nouvel employeur et les Mé­
tallos défendent la these favorisant 
le maintien des accreditatlon^ 
syndicale^ •

Grève chez Manac: tenue d’une 
première séance de conciliation

Le coroner recommande 
d’installer un plus grand 
nombre de gicleurs dans 
les mines souterraines

♦ SAINT-GEORGES-C’est de­
main a l’Auberge Arnold, de 
■Saint-Georges, qu’une premiere 
seance de conciliation se tiendra 
entre les parties patronale et syn­
dicale en presence du conciliateur 
M. Paul Deshamais, désigné par le 
ministère du Travail pour tenter 
un rapprochement dans le conflit 
qui oppose la compiagnie Manac 
Inc., de Saint-Georges, et ses quel­
que 330 employes syndiqués, en 
grève depuis le 9 juia

♦ MONTRFAl. (PC) - Le coro­
ner Cyrille Delage recommande 
l’installation d’un nombre plus 
elevé de gicleurs à plus d’endroits, 
dans les mines souterraines, à la 
suite de la mort d’Ange-Marie 
Kenney, survenue en avril 1987 
lors d’un feu à la mine Gaspé, de 
Murdochville.

Le mineur e.st mort par intoxica­
tion a l’oxyde de carbone a la -lUite 
d’un incendie qui a pns nai.-v^ance 
dans un convoyeur quand la chaleur 
degaget* par un niuleau défectueux 
.1 mis le feu a la couiroie de traas- 
port de la machine

Me Delage. qui a tenu une en­
quête publique sur cY-tte affaire, le 2 
mai dernier, juge opportun d'instal­
ler davantage de gicleurs aux en­
droits les plas sasceptibles de dé­
buts d’incendie, de même que tout 
le long des convoyeurs qui achemi- 
nt'nt du minerai vers la surface

Dans son rapport le coroner De­
lage fait plusieurs suggestions.

11 recommande aa^si de s’as.surer 
que les couimir- des ninvoyeurs 
soient ■-oastituccs de matenel resis­
tant au feu et que le-, normes regu-- 
sant tt- machines .oient mixlifiec- 
en œn.sequenie

Me 'lelage preconi.se egalement 
que le système de communication 
entre le.s aimdors ..luterrain:. et la 
.surface .viient in.'.ialles de façon 
plus secuntaire et f; - a-nt l’objet de 
venficatioas ;.)n.-:ant> . 11 suggéré 
aassi le remisage a divers endroits 
dans les galenes de mines, d'appa­
reils de .-auvetage qui pourraient 
être acces-^ibles plus rapidement 
lors d’un incendie.
Tuyau d'air

Daas son rapport. Me Delage 
souligne que la victime prenait pla­
ce dans un camion lorsque le feu a 
pns nais.sanii' et a dégagé une fu- 
mee intense

n note que malgn* la pre-rf'nce 
d’un tuyau d’air. Ange-Marie Ken­
ney a commence r, respirer ave-- dif- 
ficulti et .c,t ■-■luche au sol, ou il 
est mort, .suffoejue par la fumex'

le cumner, qui est aussi i -immcs- 
saire aux inc-mclit s, se montre 
tique devant certaine - recomman­
dations faites par le syndi* at 
d'AngcvMane Kenney; il voit mal 
comment l'installation de porti.s 
coupe-feu dans une mine pourrait 
être praùciue.

«Je m'inquiète du fait ejue de 
telles portes pourraient empêcher 
certains mineurs de s’échapper vers 
des niveaux plas élevés si elles 
étaient actionnées avant (ju’une ve- 
nficabon complète de l’évacuation 
ait été faite», écnt-il.

D’autre part, le coroner dit de­
voir s’assurer que les correctifs qu’il 
suggère soient réalistes et 
applicables •

par Paul-Henri DROUIN

Ce conflit de travail chez Ma­
nac Inc., une filiale du Groupe Ca- 
nam-Manac, spécialisée dans la fa­
brication de fourgoas en aluminium 
ou en acier, s’il se prolonge affecte­

ra grandement l’économie de la ré­
gion de Saint-Georges, au dire de 
plusieurs propriétaires de com­
merces de Saint-Georges.

Pour démontrer l’importance 
de cette entreprise beauceronne, 
notons qu’en 1987 la compagnie 
Manac Inc., a construit un peu plus 
de 2,000 unités de tous genre, dont 
des remorques spéciales d’une 
capacité de 100 tonnes métriques 
dekinés au transport de bois en 
longueur.

Les ventes découlant exclusive­
ment de la production de remor­
ques ont progressé de 10 pour 100 
en 1987 pour atteindre $66,9 
millions.
Le conflit

C’est dans une proportion de 64

pour 100 que les offres finales de la 
compagnie ont été rejetees par les 
travailleurs syndiques de l’entre­
prise Manac réunis en assemblée 
générale après une dizaine de 
séances de négociations.

Des piquets de grève sont 
dressés aux abords de l’usine et tout 
indique les les syndiqués sont déter­
minés à ne pas rentrer au travail 
tant et aussi longtemps qu’ils n’au­
ront pas reçu de meilleures offres 
salariales pour un contrat d’une du­
rée de trois ans.

La demande syndicale est une 
augmentation de $1 l’heure a la si­
gnature de la nouvelle convention 
collective et de prés d’un dollar 
l’heure pour chacune des deux an­

nées suivantes, alors que la demiere 
offre de la partie patronale est de 
$0.65 l’heure pour la première an­
née, de $0.40 l’heure pour la 
deuxieme annee et de $0.60 l’heure 
pour la dernière année d’un contrat 
de trois ans.

Selon l’agent négociateur du 
syndicat, M. Robert Bemier, il est 
temps que les employés récupèrent 
les concessions salariales consenties 
à Manac pendant la crise 
économique.

En plus des salaires, les conges 
statutaires et certaines clauses nor­
matives constituent les principaux 
points en litige dans ce conflit de 
travail. Le contrat est échu depuis le 
30 avril.®

♦ MONTREAL (PC et LE SO­
LEIL) • L’entente sur laquelle se 
prononceront les syndiques de 
Steinberg prévoit une augmenta­
tion de la semaine de travail pour 
les employes permanents et la paix 
industrielle pour six ans, en 
échange du maintien d’au moins 
50 supermarchés corporatifs et de 
généreuses primes de depart

En touL les concessions sala- 
nales coûteront $11 millions aux 
syndiques, plutôt que les $20 mil­
lions initialement requis par la 
compagnie.

Le president du local 500 des 
Travailleurs unis de l’alimentation 
et du commerce, M. Thomas Kuko 
vica, a expose hier le contenu de 
l'entente de principe intervenue le 
week-end dernier entre la direction 
de Sternberg et ses syndiques.

L’entente de principe a été enté­
rinée à l’unanimité par le comité de 
negoaation et à la majonté des 200 
délégués syndicaux, reunis hier 
matin. Ils recommanderont d’ail­
leurs l’acceptation de l’entente aux 
8,000 syndiqués du local 500 (région 
de Montréal).

Précisons en effet que l’accord 
ne concerne que les membres du 
local 500 et non pas ceux de la re­
gion de Québec, Hull et Sher­
brooke. M. Kukovica croit néan­
moins que les travailleurs des autres 
unités syndicales pourraient bénéfi­
cier des effets de l’entente de princi­

pe negoaee a Montreal 
Le president du local 503 des PJAC 
(region de Québec), M Marcel 
Tremblay, prévoit element que 
Steinberg tentera de conclure la 
même entente avec les quelque^ 
700 salaries de l'agglomération de 
Quebec, de Rimouski et de Sepi- 
iles. Ce que ne me pas un porte- 
parole de Sternberg. D a explique 
que la compagme axait d’abord ne- 
goae avec le local 500 puisqu’il re­
présente 8,000 des 12.000 
travailleurs
Concessions syndicales

L'entente prévoit deux conx’en- 
tions collecOx’es d’une duree de trois 
ans chacune, en vigueur a compter 
du 26 septembre prochain, le sxn- 
dicat s’engage à ne pas débrayer 
durant cette pénode. ce qu’on ap­
pelle la paix industrielle.

Les 2,8(X) permanents dexTont 
accepter de voir leur semaine de tra- 
xail augmenter. La première annee, 
la semaine de traxiiil passera de 37 
a 40 heures, sans compensation fi­
nancière. La seconde annee, la se­
maine passera à 38.5 heures, avec 
une augmentation de salaire de 25 
cents l’heure. La troisième année, 
les employes réguliers rexiendront a 
une semaine de 37 heures, avec une 
autre augmentation de 25 cents 
l’heure.

Pour l’autre convention de trois 
ans, les syndiques renégocieront en 
1991. S’il y a mésentente, on sou­

mettra le tout a l’arbitrage 
Temps partiel

Les travailleurs à temps partiel, 
qui consntuent la majonte des em­
ployes de Steinberg, font les plus 
importantes concessions

La première annee, leur salaire 
baissera de $1 l’heure La seconde 
annee, il remontera de 25 cents 
l'heure, puis d'un autre 25 cents 
l'heure la troisième annee 
Primes

En échange de ces concessions 
salariales, les sjndiques oboennent 
•< deux genereux regimes en cas de 
mises à pied et de pre-retraite », aux 
dires du président du s>Tidicat.

Ces deux programmes coûteront 
a eux seuls entre $24 et $48 millions

à Steinberg, selon le nombre d'em­
ployés qui s’en prexaudront

La première fois, les pro­
grammes s’adresseront aux em­
ployes regubers qui ont cinq ans de 
service ou plus. S’ils xtnilent cjuitter 
l’entreprise, ils auront droit à une 
pnme de $1,000 par année de 
service ou 40 semaines de plem 
salaire.

Afin d’exiter cjue tous les bou­
chers ou toutes les caissières quit­
tent en même temps, le plan prexoït 
un maximum de departs possibles 
selon la classification d’emploi. En 
tout, 1.100 employes permanents au 
maximum pourraient se prexaloir 
de cette clause.

La deuxieme fois, le programme 
se limitera aux emplo>és ayant 20

ans ou plus d'anaennete. Les ter­
mes de l'entente seront les mêmes, 
avec un maximum de $30.lXK) à 
payer à l’emploxé. Cene fois, un peu 
plus de 200 employés pourront s’en 
prexaloir.

Ventes et fermetures

De son oxice. Sternberg s’engage 
a « cesser immeoüatement toute de­
marche en xue de xénda» son entre­
prise » La compagnie s'engage aus­
si a mamtemr ouxvrts au moins .50 
de ses 73 magasins corporatifs Elle 
pourra neanmoins procéder à des 
xentes, sous forme de franchisage 
ou de conversions, dans le oadre de 
son « plan de ranonalisation », tv 
qui poxirrait entraîner des mises a 
pied.

S’il y a mises a pied, les em­
ployes réguliers aunint preseanié 
en ais île réembauche. iLs pourront 
aassi benefioer des pnmes de de- 
jxirt de S1 .ixX' par annee ik' service 

M KukiMca s’attend à ce que 
.Steinberg » tonnnue son pnxvssas 
de rationali.s.ition mais léii ne 
veut pas nOvess.ua'menl dire qu'il 
ne s .igira que de fermetures 11 .i
■ iinfie aux joumali.stes qu'ds jxnir- 
r.uent être .surpris des intentioris d<' 
Steinberg II jxHirr.ut même y avoir 
des nxHJverturé-. jiumi le-- six su 
jx'rmaahes dej.i lemu*s. sous for­
me de franchis»'-., -s»'lon lui

« St»*inbi>rg est en aff.un' pour 
a'ster ILs veuk'nl n'ster .lu Qut'lxv
■ »)mme gnissisies-iletailLint.s ••. a-l-il
■ ertifie. li’un Ion •.xmv.uni’u •

Dans les établissements de santé du Québec
Grève générale de quelque 9,000 
inhalothérapeutes et techniciens

♦ Quelque 9,000 inhalothéra­
peutes, techniciens en laboratoire, 
en radiologie, en dietetique, en 
réadaptation physique et en assis­
tance sociale ont declenche ce 
matin une grève générale dans les 
etablissements de santé du Que­
bec. Par ce geste illegal, les techni­
ciens de la santé veulent pousser le

gouxemement à rétablir la parité 
salariale entre le personnel techni­
que et le personnel infirmier, l n 
écart de 3 pour 100 séparé actuel­
lement les deux types de salaries.

par Brigitte BRETON
Le president de la Centrale des 

professionnels de la santé, M. Jac­

ques Paradis, admet que la gitvé est 
surtout declenchee par pnncipe 
puisque l ecart sal;inal represi'ntc 
en fait une dilferenié de .salaire de 
$20 par .semaine Mais les repivsim- 
tants sxmdicaux des techniciens ne 
peuvent aixépter que leurs mem 
bn's partent de.s.ix-antages et en rv- 
tard lors du renouvellement des
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M Panidis et son homologue 
de l’As.sixialion pnifessionnelle dr's 
leihnologi.stes nuxlii-aux du Que- 
Ixv. Mme l-’niniyne W'iilfe, estiment 
en l'ftel ijue le gouvememenl créé 
une injaslia* en éliminant une p.i 
nte qui axait toujours existe entn* 
les deux gn)up<'s ju.squ'a la demien- 
ronde dt* negixiation de 1986 Ils 
maintiennent qu’en ixinsi-nlant ik's 
montants torfaitaires et en intégrant 
au pnntemps plas de $ 1 ti millioas a 
l’echelle salanaU' des infinnien's, le 
f"ons«‘il du In'sor a nimpu l’iHjuite

1 es n'prêsentanis s-\Tidicaux re 
pnxrhent »le jilus au gouvememenl 
de ne pas respecter la parole 
donnée a la suite de l’arrel de travail 
des techninens, le 27 mars 1!)87. A 
lé moment, le gouvememenl s’êlail 
engage a rouxnr la negixiation du 
dos.sier .salarial, a la .suite de la pu 
bliixition d’un nipport avalise par 
riastitut de recheahe et d’informa­
tion sur la amuneration (IRIR) Les 
œnclusioas de l’elude conjointe ont 
été devoiliés en avril dernier, mais 
les pourparlers entre le Con.seil du 
lre.sor et les repa'senlants des tech- 
nicieas ont ete jasqu'a maintenant 
infmctueux

Le gouvememenl affiche en ef 
fet certaines re.scrvcs .sur les conclu 
sions et la methixlologie du rajiport 
de riRIR. Au cabinet de M Paul 
Gobeil, on a preii.se hier au .SOlJ-Jl 
que le C’oaseil du la'sor s’etait en 
gagé dans une lettre d’entente a dis 
ixilerde la remuneration des lechhi- 
iiens et non a parler de panté entre 
léux-ci et les infirmières L’assixia 
lion estime qu'il en coulerait $10 
millioas au gouvernement pour cor- 
nger la dismmmation

Mme Wolfe maintient qu’il 
n'est que jastice que les deux grou­
pes soient rémunéré-, de façon equi 
valenle, œmme cela existe dans 
d'autres provinces lanadiennes 
« Le travail effetlue par les techni­
ciens de la santé exige toujours le 
même niveau d eludes que eolm (jps 
infirmièri'S, il comporte des respon­
sabilités (xjuiv.ilenles et est tout aus­
si imjxirtant jxiur le diagno.stii et le 
traitement des Ixineficiaires que le 
.sont les soias infirmiers».

Quelles seront les reperexis 
-aons de la greve entreprise ce 
matin par les lc*chniaeas de la 
.sanie.' Ijes porte-parole Wolfe et Pa 
radis croient que même si le.s .ser 
vices des te< hniciens de la santé 
sont moias connus, ils .sont aussi 
utiles que ceux rendus par les infir­
mières et que l’aiTêl de travail pn>- 
x’oquera un « blfx:age >• daas le fonc­
tionnement des hôpitaux et ce, bien 
que le'- erviiés essentiels soient as­
surés. Ix; Con.seil des services essen­
tiels a d'ailleurs convixjuc les deux 
partie.i pour ce matin Hier, les re­
présentants syndicaux ne pouvaient 
prévoir la durée du débrayage, et en 
après-midi, auixine rencontre n’éfait 
prévue entre les parties

Pour -a part, un porte-parole de 
l’Av-oaation de- hôpitaux du Que 
bec. M Robert Nadon. a mentionne 
hier que les effet»- du débrayage dé- 
pendmnt de l’ampleur avec laquelle 
les syndiqués siiixiont le mot d’or­
dre de greve et du res-ped des ser­
vices es.sentiels L’absence df*s tech­
niciens de la sanie entraînera 
cependant l’annulation d’interven­
tions chirurgicales et le report de 
tests médicaux la situation ne 
sera pas dramatique mais elle per­
turbera les activités des hôpitaux ». 
de dire le porte-parole.

Par ailleurs, soulignon.». que les 
techniaens de la .santé represontéN 
par la CSN ne suivent pas le mouve­
ment de débrayage, lés quelque 
9tK! membres de l’Alliance des para­
médicaux (CSN) partagent l'objectif 
de leurs confn-res. mais ne donnent 
qu'un appui moral Ils tenteront plu 
tôt d améliorer leur rémunération 
dans le cadre de la nêgoaa* n de la 
restructuration salariale, un do r 
que la (3SN doit soumettre demain 
au Conseil du trésor®
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Le liberal Larouche
Québec, Le Soleil, mardi 21 Juin 1988

♦ ANJOl' • Le chef du Parti 
québécois, M. Jacques Parizeau, a 
\ oulu voir une « sacrée remontée » 
dans le resultal de l’election par­
tielle d’hier dans Anjou. Avec près 
de 45 pourcent 100 du vote, le PQ 
est maintenant tout proche de 
prendre le pouvoir», a^-il lance 
aux quelque 500 militants « dé^us 
mais pas vraiment surpris de voir 
le «série noire» se poursuivre.

par Michel DAVID

« Cest déjà arrive à M Bouras- 
sa d'avoir plus de 100 sieges a l'As­
semblée nationale. Ca lui a pris trois 
ans pour perdre le pouvoir», a-t-il 
declare Bien .sûr, M Panzeau s’est 
dit « désolé » pour Mme Pauline 
MaroLs, qui a recueilli 9,640 voix, 
par rapport a 10,796 pour son ad­
versaire libéral M René Serge 
larouche.

Dans son esprit, le faible 
pourcentage des voix obtenus par le 
NPD-(,^ebec (2.2 pour 100) et le 
Parti indépendanti.sle (0.6 pour KXJ) 
démontre cependant hors de tout 
doute que le PQ e.st la « seule alter­
native» aux liberaux,

II a fallu attendre plus de deux 
heures après la fermeture des bu­
reaux de .scrutin avant que M. Pari­
zeau ne vienne reconnaitre offiael- 
lement que son parti venait de 
œnnaitre une 29eme et une .'iOéme 
défaite d’affilée en élections par­
tielles. Le premier ministre Boura-s- 
sa en avait pris acte depuis long­
temps déià

Jusque-là. M. Parizeau était de­
meuré enferme daas une chambre 
d'hôtel voisine avec Mme Marols 
pour prendre connaissance des ré­
sultats. C’est seulement vers les 22 
heures qu’il finalement a rejoint les 
militants ras.semblés dans une bras­
serie des Galeries d’Anjou.
Faible participation

M Parizeau a déploré le faible 
taux de participation, qui a tout 
jaste dépassé les 50 pour 100. « Il y

Gaston Blackburn, le gagnant 
dans Robetval

Bourassa 
promet un 
bel avenir à 
Blackburn

♦ Présent dans le comté de Ro- 
borval devant une foule exhubé- 
rante, le premier ministre Robert 
Bouras.sa a déclaré que la region 
cessait d’etre orpheline et que son 
candidat M. (iaston Blackburn est 
appelé à un avenir brillant

« La tradition veut qu'entre les 
elections la population vote contre 
le gouvernement. Au Québec, les 
gens votent liberal lorsque nous 
sommes dans l'opposition et au 
pouvoir. »

Dans Roljerval, la victoire de 
Gaston Blackburn n’a jamais fait de 
doute celui-ci prenant les devants 
dès le depart et ce même si le PQ y 
avait obtenu une majorité de 2,183 
voix avec Michel Gauthier en 1985. 
M Blackburn, un homme d'affaires, 
l'a finalement emporté par 6,796 
voix sur Bernard (jenéreux. un tra­
vailleur social

(^uant au nouveau député de Ro- 
berval, Gaston Blackburn, il a soute­
nu qu'il y avait « un vote positif dans 
ce résultat car la région sort de l'op- 
;)osition et je serai de l'equipe Bou- 
t assa et un vote négatif contre Jac­
ques Panzeau Izîs gens ont peur de 
lui a cause de son attitude face a 
Rene Levesque et Pierre Marc 
Johnson » •

ÆêVô7.t
Pauline MARDIS

a une sorte de reflux de la démocra­
tie qui est un peu désolante », a-t-il 
œnstaté. Selon lui, Mme Marois

élu dans Anjou
Anjou

Nombre de bureaux • 204 sur 2(H

René Serge Larouche (PLQ)................................ ............ 10796
Michel Lebrun (UN) ............................................ ............ 250
Pauline Marois (P(J).............................................. ............ 9610
Roland Morin (NPD)............................................... ............ 483
Gilles Rhéaume (PO ............................................. ............ 135
Nicole Tousignant ff*BP)........................................ ............ 37
Henri-Paul (jérrnain (SD)...................................... ............ 22
Jolly Taylor (Jay Laurence) (IND) 50
Majonté: IIM

René Serge LAROUCHE

l’aurait emporté « sans problème », 
si les électeurs s’étaient dormé la 
peine de se déplacer.

En d’autres termes, le PQ n’a 
pas réussi, cette fois encore, à « faire 
sortir son vote ». Même s’il parlait

de « beaucoup d’inexpérience », le 
directeur-général du PQ, M Pierre 
Boileau refusait de pomter l’organi- 
sabon du doigt

Chose certaine, la machine li­
bérale a encore une fois démontré 
sa redoutable efficacité. Alors que 
l’ordinateur du PQ tombait en 
panne, vers la fin de l’apres midi, 
l’organisation du PLQ, disposant 
d’un pointage précis, savait déjà que 
la victoire était assurée.
Pauline Marois

Mme Marois s’efforçait de phi­
losopher. « Dans la vie, on apprend 
bien plus de ses défaites que de ses 
victoires », disait-elle. C’est tout 
juste si elle n’a pas parlé de l’éter­
nelle « victoire morale » dont le PQ

a toujours dû se contenter dans les 
partielles. « Ca a tellement l’air 
d’une victoire que je vous dis mer­
ci», a-t-elle larice.

Les péquistes sont habitués de­
puis lon^emps à ce genre de situa­
tion. « OÜ peut toujours rêver », sou­
pirait Mme Francine Lalonde. Le 
député de Saint-Jacques, M. Andre 
Boulerice, versait dans le cynisme: 
« Maintenant, ils vont être 101 dé­
putés pour massacrer la loi 101 », 
L’ex-deputé de Rouyn, M. Gilles Ba­
ril avait un mot à la bouche: organi­
sation. Finalement, personne n’était 
vraiment surpris, mais après les es­
poirs mis dans Anjou, on se rendait 
compte que la côte serait longue, 
très longue à remonter #

L’élection de Lucien Bouchard 
a demandé beaucoup d’énergie

♦ AIJMA (Pt) - L’élecüon du 
ministre Lucien Bouchard, bien 
que spectaculaire, aura néanmoins 
su.scité beaucoup d’énergie de la 
part de l’organisation conservatri­
ce.

Dix jours avant le scrutin, un 
sondage publié par Le Quotidien, le 
journal régional, plaçait Lucien Bou­
chard à égalité avec un de ses ad­
versaires, le libéral Pierre Gimaiel.

Il aura fallu un vigoureux redres­
sement de l’organisation Bouchard 
et le traditionnel saupoudrage 
« d’engagements concrets » pour 
permettre au ministre de distancer 
.son adversaire dans les 10 derniers 
jours.

Cétte manne électorale qui s’est 
abattue sur le comté depuis deux 
mois se resume comme suit:

•$292.0(X) annoncés le 26 mæ 
pour l’installation d’un radiophare à 
l’aéroport de Saint-Honoré;

-engagement d’accélérer la réali­
sation de l’autoroute 70 La Baie- 
Alma et des voies de dépassement 
sur la 169, même si, ironiquement, 
ces routes relèvent exclusivement 
de la compétence provinciale;

-construction d’un bout de route 
qui permettra de relier la baie 
James au Lac-Saint-Jean via Chi- 
bougamau, un projet évalué à une 
quarantaine de millions de dollars, 
qui pourrait être finance par les 
deux gouvernements;

-$40,000 à la ville d’Alma pour 
une étude d’agrandissement de l’aé­
roport municipal;

I^c-Saint-Jean

-aménagement d’un quai sur la 
rivière Saguenay à Sainte-Rose-du- 
Nord. Il s’agit d’un projet de 
$440,000 annoncé le 8 juin dernier, 

-50 pour 100, c’est-à-dire 
$56,250, du coût d’une étude de 
$112,500 menée avec (Québec pour 
la dépollution de la rivière Petite- 
Déchaige, qui traverse Alma;

-$1.5 million au Centre de créa­
tion d’entreprises d’Alma pour la 
modernisation des installations;

-enfin, un investissement majeur 
de $7.5 millions pour le Parc marin 
du Saguenay. Ce projet régional a 
été annoncé par le premier ministre 
Brian Mulroney lui-même le 3 juin 
dernier.

Appuis
Par ailleurs, la publicité du candi­

dat-ministre faisait état des nom­
breux appuis dont M. Bouchard 
jouissait pendant la campagne élec­
torale.

Les dépliants publicitaires repro­
duisaient des témoignages de libé­
raux comme le premier ministre du 
(Québec Robert Bourassa. du minis­
tre de l’Agriculture du Québec Mi­
chel Pagé et du vice-président du 
PLQ Luc Harvey

On voyait aussi des appuis de pé­
quistes notoires comme l’épouse du 
regretté premier ministre René Lé­
vesque, Mme Corrine C!ôté-Léves- 
que, originaire d'Alma, ou la prési­
dente régionale de la Société 
nationale des (Québécois Pierrette 
Boulianne-Ouellet.#

Nombre de bureaux: 211 sur 211

Lucien Bouchard (PQ 
Pierre Gimaiel (PLQ 
Jean Paradis (NPD) 
Jolly Taylor (IND) 
Majorité : 6,260

16,985
10,7261

2,961
122

(55.2 p.c). 
(34.8 p.c.) 
(9.6 p.c.) 
(0.4 p.c.)

f

Le candidat Lucien Bouchard salue ses supporters dans le comté de Lac St-Jean

Victoire Lac-Saint-Jean
Mulroney n’a pu cacher sa satisfaction

♦ TORONTO-La victoire du 
candidat Lucien Bouchard dans 
Lac-Saint-Jean a eu ses répercus-

par Pierre-Paul NOREAU

sions jusqu’au Sommet econo­
mique de Toronto oû son chef

Brian Mulroney a pris quelques 
instants hier soir pour faire con- 
naitre sa grande satisfaction.

Interrompant pour quelques 
brefs instants ses activités comme 
hôte des chefs d’État et de gouver­

Roberval

Nombre de bureaux: 190 sur 190

Gaston Blackburn (PIXJ) 16,1.52 (62 0 p.c.)
Stéphane Duchesne (PO 313 ( 1,2 p.c.)
Bernard C-énéreux (I^ 9..356 (35 9 p.c.)
/Mexandre Roy (PBP) 226 ( 0.9 p.c.)
Majonté: 6,796

nement des grands pays industria­
lisés, le premier ministre canadien a 
répondu à quelques quesbons des 
journalistes.

«D’abord je veux féliciter M. 
Bouchard pour sa victoire impres­
sionnante et je tiens à remercier les 
électeurs de la circonscription de 
Lac-Saint-Jean » a-t-il fait valoir en 
premier lieu.

Evidemment comble par le ré­
sultat. M Mulroney a prédit que 
l’amvee du ministre Lucien Bou­
chard aux Communes rendra d’im­
portants services à sa région, au 
(Quebec et au Canada.

Tout sourire, le chef conserva­
teur a précisé que c’est avec joie 
qu’il allait travailler en coUaborabon 
avec son nouveau député qu’il a dé­
crit comme un (Québécois et un Ca­
nadien exceptionnel ayant déjà 
rendu de grands services à l’unité 
canadienne. Il avait précédemment 
parié au vainqueur au téléphone.

M. Mulroney ne croit pas que 
l’oiiganisabon conservatrice au (Qué­
bec va êbe bouleversée par cette 
addibon, même si pour plusieurs le 
lieutenant Marcel Masse se trouve 
ainsi relégué au second plan

Malgré des sondages jusqu’id

peu encourageants au (Québec, M. 
Mulroney estime néanmoins que la 
situabon des siens n’est pas si mal 
au (Juébec et s’améliore à travers le 
Canada.

n en a d’ailleurs profité pour 
narguer quelque peu les journalistes 
qui avaient prédit une lutte beau­
coup plus serrée dans Lac-Saint- 
Jean. invitant les analystes polib- 
ques à réfléchir sur les chiffres de 
cette éleebon parbeile.

Pour les conservateurs, il s’agit 
d’une deuxième victoire en six élec- 
bons partielles depuis leur arrivée 
au pouvoir en 1984 #

UREK4!
Kiosques, spectacles de vulgarisation, animation: tout est en place pour 
vous révéler les petits et grands secrets de notre monde Curieux de tous 

les âges, venez vous en mettre plein.., 
la carvaau, du 22 au 25 juin, aux Galaria» da Montmagny!

DU 22 AU 25 JUIN, VENEZ 
VISITER L’EXPOSITION 

"SCIENCES ET CONTES” DE 
LA FACULTÉ DES SCIENCES 

ET DE GENIE DE 
L’UNIVERSITE LAVAL,

AUX GALERIES DE MONTMAGNY 
A MONTMAGNY!

LE S0LEILUr>« collaboration
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Le Canada réexaminera 
sa politique envers Haïti

♦ TORONTO - La politique ca­
nadienne d’aide au gouvernement 
d’Haiti pourrait être serieuseroent 
compromise à la suite du putsch 
militaire qui a renverse dimanche 
soir le gouvernement civil chance­
lant de Leslie Manigat Elle sera 
certainement reexaminee.

par Georges ANGERS et 
Pierre-Paut NOREAU

C’est ce qu’a indiqué hier un 
haut fonctionnaire canadien en 
maiTge du Sommet de Toronto; l’en­
semble de la pobbque canadienne à 
l’égard d’Haib sera très rapidement 
réévalué et l’on tiendra compte du 
recul subi dans le processus de dé­
mocratisation de ce pays des Anb- 
lles. a ajouté le haut fonctionnaire 
canadien.

Le secretaire d'Etat canadien 
aux Affaires exteneures, M. Joe 
Clark, n’etait en mesure hier que de 
condamner les actions qui ont

conduit au renversement du regime 
Manigat. même si le Canada avait 
déjà exprime de seneuses reserves 
sur les droonstanœs dans lesquelles 
celui-d était arrive au pouvou

Le Canada, a dit M. Clark, de­
meure en faveur de l’étabUssement 
de la demcxxatie en Haiti, un pro­
cessus auquel il lie les relations bila­
terales entre les deux pays.

Mais à court terme, la prionte 
demeure la sécurité et le bien-être 
des ressortissants canadiens en Hai­
ti qui ne semblent cependant pas 
menacés pour l’instant, selon les 
rapports émanant de l’ambassade 
canadienne à Port-au-Fhince. M. 
Clark s’est voulu rassurant en indi­
quant que des mesures avaient été 
prises pour rester en contact perma­
nent avec les Canadiens en Haib.

Les États-Unis et la France ont 
egalement condamné «l’action de 
force » qui vient de se produire en 
Haïti, une condamnabon qui s’est

faite avec beaucoup plus de oélente 
que la condamnation canadienne, 
ont noté les observateurs.

Le renversement du president 
Manigat n’a par ailleurs pas boul- 
versé le déroulement de ce I4ème 
Sommet comme d’autres événe­
ments polibques l’ont fait au cours 
de sommets anterieurs. La situation 
n’a de fait pas été evoquee par les 
huit chefs d’État et de gouverne­
ment au cours de leurs réuruons 
pléruères d’hier, a precise le porte- 
-parole de la Maison-Blanche, M. 
Martin Fitzwater.

Enfin, maigre l’intérêt particu­
lier du Canada, des États-Unis et de 
la France à l’egard de la situation en 
Haïti, il apparaissait hier improba­
ble que les événements qui viennent 
tout juste de s’y produire soient l’ob­
jet d'une reference directe dans la 
partie politique du communique fi­
nal du Sommet de Toronto qui doit 
être livré aujourd’hui •

i '-

/

Nominations au 
sein de l’armée

Largesses d’Haïti pour le Canada
♦ OTTAWA (PQ - En novem­

bre 1986, le gouvernement du gé­
néral Henri Namphy a défrayé en 
entier le coût du séjour de la mi­
nistre des RelatioiLS extérieures 
Monique Landry à l’hôtel H Ran­
cho lors d’une visite officielle en 
Haiti.

Le gouvernement haïtien a égale­
ment pris en charge le coût du sé­
jour de quatre des cinq membres de 
la délégation officielle de Mme Lan­
dry au même hôtel, a appris la Pres- 
.se Canadienne par le biais d’une de­
mande d’accès à l’information

L'hôtel El Rancho, situé a Pétion- 
Ville, en banlieue de Port-au-Prince, 
est géré fiar le frère du général 
Namphy, M. Joseph Namphy.

Mme Landry avait effectué une 
visite en Haiti afin d’encourager le 
gouvernement provisoire à poursui­
vre ses efforts de démocratisation 
du pays. Dans cette optique, elle 
avait annoncé un accroissement 
marqué de l'aide canadienne en 
Haiti.

Le gouvernement du pays le plus 
pauvre de l'hémisphere ouest a dé­
frayé le coût du séjour a l'hôtel El 
Rancho de Mme Landry, de son 
conseiller en communicatioas et de 
trois hauts fonctionnaires de l’A­
gence canadienne de développe­
ment international (ACDI) et du mi­
nistère des Affaires extérieures.

n est de coutume en Haïti que le 
gouvernement haïtien défraie la 
note d’hôtel d’une délégation offi­
cielle étrangère, a affirme le vice- 
president pnnapal de l’ACDl, M. 
W.M. McWhinney, dans une lettre 
fai.sant suite à la demande d’accès à 
l’information soumise par la Presse 
Canadienne.

C’est également le gouverne­
ment haïtien qui a proposé a la délé­
gation canadienne l’hôtel El Ran­
cho.

Le gouvernement canadien a dé­
frayé les coûts du logement et de 
repas pour un cinquième fonction­
naire membre de la délégation, et le 
coût du logement d’un journaliste 
d’une radio communautaire de 
Montréal. Ces deux personnes lo­
geaient egalement a l’hôtel El Ran­
cho.

Lors de leur séjour, les membres

.• ARGENTERIE • CUIVRE 
,• MIROIR • CHAUDRONS '

• réparations;^
• ÉTAMAGE,* POLISSAGE

' U ^ HÔPITAL DE CHAUDRONS 
QUÉBEC ENR 687-2559

Séfoun^.détCHte
Pour de belles vacances a 

ST-JEAN-PORT-JOLI
2 nuits. 2 dejeuners 2 
soupers visites de rtiusee 
de sculpture et d ateliers p p 
de sculpteurs occ doutue

OPTION: ALGOTHERAPIE
Soins santé massage 4 CC$ 
bam d algues 2 jours 4 6 | OO
repas P g occ doutilp

Portails de 5 a 7 jours disponibles 
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de la délégation ont pu rencontrer le 
gérant de l’hôtel, M. Joseph Nam­
phy, un homme expansif d’une qua­

rantaine d’années qui prescrite une 
ressemblance frappante avec son 
célèbre frère •

Le président d’Haiti, Leslie Mani­
gat a été renverse dans la nuit de 
dimanche à lundi par le general 
Henri Namphy. Ce coup d’Etat mi­
litaire, effectue apparemment sans 
effusion de sang, ne semble pas 
avoir souleva tes passions à l’inte- 
neur du pays, pas plus d’ailleurs 
que chez les Haïtiens qui demeu­
rent maintenant au Quebec et par­
ticuliérement à Montréal. M. Mani­
gat se trouve maintenant en 
compagnie de sa famille en Répu­
blique Dominicaine d’ou, croit-on, 
il partira bientôt pour une destina­
tion qui n’est toujours pas 
précisée.

♦ PORT AU PRINCE (AFP) • Le 
president du gouvernement mili­
taire haïtien, le lieutenant-general 
Henri Namphy, a pmcede hier à 
plusieurs changements et promo­
tions au sein de l’armee, dont la 
plupart annulent ou corrigent les 
mesures prises samedi dans le 
même domaine par le president 
Leslie Manigat et qui avaient 
conduit à son renversement dans 
la nuit

Ainsi le general de bngade Cari 
Michel Nicolas, que M Manigat 
avait mis à la retraite, a été nomme 
commandant en chef de l’armee 
alors que le general de bngade Wil- 
tban Lhensson. egalement écarté 
samedi, a été désigné comme assLs- 
tant aimmandant en chef

Le colonel Grégoire Figaro a ete 
reconfirme dans son posie de chef 
de la police, d’où M Manigat l’avait 
écarté, et nomme general de briga­
de, tout comme le colonel Prosper 
Avril qui a joue un rôle décisif dam 
la préparation du œup d'Etat et qui 
a ete nomme adjudant-genenü des 
forces armt'es d’Haïti

Le colonel Herard Abraham a ete 
pmmu general de bngade et s’est vu 
par ailleurs attribuer le mmisTère 
des Affaires étrangères, alors que le

general de brigade Morton Gousse 
a ete nomme inspecteur general des 
forces armees

Le president Namphy a d’autre 
part mis a la retraite le general de 
bngade Charles Louis, chef de la 
garde présidentielle, qui est rem­
placé par le colonel Geraldus 
Monde

Le fils du général Charles Louts, 
le commandant Michel Ixiuis, res- 
poasable de la manne haïtienne, a 
ete tnmsferé au quartier general et 
remplat^ par stin assistant, le lieu­
tenant commandant Bebert 
Valmond

Le general Namphy a egalement 
nomme un nouwau chef d’état- 
major general, le general de bngade 
Louis 'Thony fils et a remis à sa 
fonction d’ongine de chef du service 
de la circulation le colonel Roland 
Chavannes que M Manigat avait 
dmigne œmme nouveau chef de la 
police de Port-au-Pnnee

Le president a aussi nommé un 
nouveau chef du bureau des narco­
tiques responsable de la lutte anti- 
drogue en la personne du major 
Leonce Qualo •

/;/

ÏJEEOiV

Du /1 till JO juin, la ijianJf 
iiprialifin IKUCKS l',\ STOCK 
picnd Tété (Tassant c hr'tous les 
lont cssionnaiirs hotdet Mercury 
du (Juehet

Tu veux ton camion?
On le tient ton camion!

Le Ranger? l.e < aniion i ompat t le 
plu\ vendu au Canada' Muu lé. 

iohu\te et t apahie d'en prendre, 
le Ranger est lait pour le 

1 oiler a la peau i omme il 
< olle a la route '

»

Le Hronco II? Tralupie. 
dynamique et d'allure 
\portive t! passe 

pat tout Le Hronco H se 
tend toujours en quatre 

pont t'amenei ou tu veut 
< omme tu le veux, en tout 

I onjort '

L'Aérnstar'* Avet des lif;nes bien a 
elle, a ht fois spat leuse. élégante et 
d'un tenipeiament fougueut, elle 
fêta vite ta (onqiicte Cat 
TAérostar en fait tourner des têtes!

Oil'll s'agisse d'un Ranger, d'un 
Hronco // ou d'une Aéroslar tout 
plein tir modèles t'attendent Pour 
demaiier ton été à plein gaz, passe 
nous voir'

L'opération TRUCKS EN 
S ! OC K? L'e\t nement pare-t hors 
Il paie i hot 1 a la giandeur du 
Quéhet ! hez tous les lont cssioti 
nuire s find et Met curs'

Les concessionnaires

FORD <®5l MERCURY

DU QUEBEC

»^scy «4irv. (5r<; i-r,.j/-rsS'ONN*iPf S rooo n Mi-flCUPV ou ouf RfC INIJ



A-10
ILEMONDEI

Le scandale touche aussi le 
département de la Justice

Québec, Le Soleil, mardi 21 Juin 1988

• WASHINGTON (AfP) • Le 
departement de la Justice s’est re­
trouvé à son tour sur la sellette 
hier dans le scandale des attribu­
tions de contrats de defense par le 
Pentagone, un sénateur républi­
cain l’ayant accuse d’avoir bloque 
il y a trois ans un témoignage qui 
aurait pu reveler toute l’affaire.

M. Charles Grassley, sénateur ré­
publicain de riowa, a affirmé dans 
un discours au Sénat qu’un respon­
sable du departement de la Justice 
avait pris le microphone des mains 
d’un enquêteur du departement de 
la Défense. M. Robert Segal, qui té­
moignait en octobre 19^ devant 
une commission du Congres.

Selon M Grassley, M. Segal 
s’apprêtait a révéler que de nom­
breux consultants prives travaillant 
pour les firmes fournisseurs du Pen­
tagone recevaient régulièrement

des informations confidentielles de 
certains responsables du départe­
ment de la Defense.

«J’ai arrêté l'audiüon a œ mo­
ment. J'aimerais maintenant ne pas 
l’avoir fait », a déclaré M. Grassley, 
qui est l’un des membres du 
Congrès les plus critiques des dé­
penses du Pentagone

Le scandale a éclaté mardi der­
nier, à l’issue de deux ans d’en­
quête, lorsque le FBI (sûreté fédé­
rale) a perquisitione les bureaux de 
plusieurs arKiens ou actuels respon­
sables du Pentagone et de quelque 
15 firmes travaillant pour ce dépar­
tement, qui auraient versé des pots- 
de-vin pour obtenir des documents 
confidentiels leur permettant d’avoir 
de lucratifs contrats.

À la suite des accusations de M. 
Grassley, l’Attorney (Jeneral (minis-

■ .Travaux publics Public Works 
I ’ Canada CanadaCanada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entreprises ou services énumérés 
ci-après, adressées au Gestionnaire de district, Direction du Contrôleur, 189, 
rue Prince-William, C.P. 7350, Succursale "A", Saint John, N B., E2L 4J4, 
seront reçues jusqu'à 15.00 a la date limite déterminée On peut se procurer les 
documents de soumission par l'entremise du bureau de distribution des plans, à 
l'adresse ci-dessus (téléphone 648-4529), sur versement du dépôt exigible

Numéro; 753303
ENTREPRISE

POUR PÊCHES ET OCÉANS
Dragage, Canal Intérieur de la Baie MIramIchI
Riviere MIramIchI, Comté de Northumberland, N.B.

le mercredi 13 juillet 1988 
250$

Date limite 
Dépôt
Pour infonnation technique J Harriott (506) 648-4503

On peut aussi consulter les documents de soumission aux bureaux des Associa­
tions des constructeurs de Saint John, Moncton, Fredericton, Edmundston et 
Bathurst, N B . Halifax. N S , Charlottetown. P E I, St John s, Nfld . Montreal, P O.. 
Rimouski, PQ.. Willowdale, Ontario et Travaux publics Canada. Halifax, NS.. 
Montréal, P Q , Quebec. P Q . Willowdale, Ontario

INSTRUCTIONS
Le dépôt afferent aux plans et devis doit être établi a l'ordre de Receveur général 
du Canada II sera remboursé sur retour des documents en bon état dans le mois 
qui suivra le jour de l'ouverture des soumissions
Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions.

As* -i 'c.;
*.
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ada
appel d’çffres

Gouvernoment 
du Quebec

MINISTÈRE DU LOISIR, DE LA CHASSE ET DE LA PÈCHE 
Services auxiliaires
Projet L'objectif visé par le present appel d'offres est de solliciter des firmes spécialisées dans 
la saisie des données, afin d en choisir une et de lui confier la responsabilité dàssurer les 
services de saisie des données au ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche pour une 
durée de deux (2) ans
La nature des services pour la première année porte sur la saisie et la vérification de 
documents représentant environ 704.700 enregistrements et des mandats spécifiques de 
saisie pouvant atteindre deux mille heures Pour la deuxième année, le Ministère réévaluera 
ces données
Les documents relatifs à cet appel dôffres peuvent être obtenus au coût de vingt (20$) dollars, 
a partir du 21 juin 1988 a I adresse suivante

Ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pèche
Direction des Communications
150. boul St-Cyrille est. R -C
Quebec, Qc
G1R4Y1
Tel (418)643-3127

Une reunion d information aura lieu le 28 juin a 10hOO a la salle 15-03
Qualifications requises pour soumissionner: Seules sont admises a soumissionner, les per­
sonnes physiques ou morales ayant une place d affaires au Quebec, ayant obtenu les 
documents necessaires en leur nom et ayant une saine et adequate experience dans le do­
maine
Reception des soumissions: Les soumissions devront parvenir à l'endroit ci-haul mentionne 
pour le 7 juillet 1988 à 15h00, date et heure de la clôture de la réception des soumissions Une 
reunion d intormation generale est prevue pour le septième jour suivant la date de publication 
de I appel d offres dans les journaux
Chaque soumission sera valable pour une penode de quarante-cinq (45) jours de la date 
d ouverture des soumissions
Garantie de soumission exigée: Un cautionnement de soumission de 14900$ au nom du 
ministre du Loisir, de la Chasse et de la Pèche ou cheque vise de 7 450$ à l'ordre du ministre 
des Finances est exige
Ouverture des soumissions: L ouverture des soumissions aura lieu publxjuement le 7 juillet 
1988 a 15h00. a l'adresse ci-dessus mentionnée
Le Ministère n est tenu d accepter aucune des soumissions reçues 
Le sous-mlnlstre,
PIERRE BERNIER

Société 
immobilière 
du Quebec Appel d'offres

Mesures sécuritaires à Quebec
DOSSIER NO; 303-20-692

Réalisation des travaux electnques (alarme-incendie) relatifs a la sécurité. 
Edifice 'G". 1050. rue Conroy (Tour), Quebec 
Garantie de soumission 65000$
Entrepreneurs invites Specialises 

Les travaux portent sur de l'eleciricite et de la mécanique 
Sont admis à soumissionner les entrepreneurs détenant la licence appropnee 
en vertu de la Lot sur la qualification professionnelle des entrepreneurs de 
construction, qui ont leur princijdale place d'affaires dans la province de 
Quebec
Les documents de soumission peuvent être obtenus à compter du 21 juin 
1988 par remise d'un montant non remboursable de 30$
La vente des documents ainsi que la reception des soumissions seront faites 
a l adresse suivante- Société immobilière du Québec. Service des opérations 
contractuelles. 475, rue St-Amable, 5e étage. Québec. GIR 4X9 (410) 
643 5484
Les plans et devis sont aussi disponibles pour consultation au 190, boul 
Cremazie est, 1er étage. Montréal, d'où ils pourront être commandé Les 
documents seront alors exjjédies à l'acheteur à partir du bureau de vente de 
Quebec
Les plans et devis sont egalement en montre à l'Association de la Construc­
tion de Quebec ainsi qu a l'Association de la Construction de Montréal 
Les soumissions devront être accompagnées d'une garantie de soumission à 
l'ordre de la Société immobilière du (juebec au montant indique
La Société se réserve te droit de n accepter aucune soumission, mérrte la plus 
basse
Date et heure limites de réception des soumissions 
Le mercredi 13 juillet 1988 a 15 heures
Guy Vachon
Vice-préaldent Construction

tre de la Justice) Edwin Meese a 
immédiatement convoqué une 
conférence de presse pour démentir 
tout laxisme de la part de son 
département

M. Meese a mdiqué que le bu­
reau du département de la Justice 
chargé d’enquêter sur les cas de 
fraude dans l’attribution de contrats 
de défense avait obtenu depuis 1985 
43 iiKulpations, 35 condamnations 
et récupéré quelque 32 millions de 
dollars

L’Attorney General s’est d'autre 
part refusé a dire si l’anden secré­
taire à la Marine John Lehman était 
concerné par l’enquête du FBI. Se­
lon des informations de presse, M. 
Lehman, qui fut secrétaire à la Ma­
rine de 1981 à 1987, aurait dévoilé 
des informations corifidentielles sur 
les contrats du Pentagone et aurait 
averti l’un de ses ex-coUaborateurs 
qu’il faisait l’objet d'une enquête, se 
rendant ainsi coupable d’obstruc­
tion à la justice.

Par ailleurs, le procureur en 
charge de l’affaire, M. Henry Hud­
son, a confirmé hier que 270 assi­
gnations à comparaître avait été dé­
livrées et a indiqué que de nouvelles 
perquisitions pourraient être 
effectuées.#
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Idée originale
Au coeur de la région laitière do l’État de New York, les organisateurs d'une exposition agricole ont trouvé une 
brillante idée pour amasser des fonds. Ils ont préparé un genre de bingo dans lequel les « cartes de visite »» 
des vaches déterminent les numéros des billets gagnants, ces billets ayant été vendus à $5 l’unité au début de 
chaque partie...

Inculpation dans l’Irangate
♦ WASHINGTON (AFP)- L’an­

cien chef de poste de la CIA (ser-

appel d'offres
Gouvernement 
(Ju Quebec

Ministère des Transports
VENTE PAR SOUMISSION PUBLIQUE

Le mimstéfe des Transports offre en vente par soumission publique les immeubtes suivants 
DOSSIER: 9-72-02101-8
Des terrains vacants portant les numéros de lots P-490 et P-492. du cadastre officiel de la 
paroisse de Cap-St-Ignace. situé dans la municipalilé de CajT-St-Ignace. comté de Mont- 
magny et ayant une superficie de trente-trois arpents canes et quatre-vingt-six centièmes 
(33,66).
La valeur estimée est à onze mille dollars (11000$)
Ces terrains sont situes dans une zone agricole au sens de la loi sur la Protection du Temtoire 
agricole
Cette offre s'adresse seulement aux explortants agricoles dont ( exploitation est enregistrée 
auprès du ministère de l'Agnculture, des Péchenes et de l'Alimentation du Québec 
Toute soumission pour être valide dort être présentée sur le formulaire de soumission inclus 
dans les documents de soumission
Le ministère des Transports se réserve le droit d'annuler cet appel d'offres en tout temps avant 
l'adjudicalion et ne s engage à accepter ni la plus haute m aucune des soumissxxis reçues 
PERSONNES DÉSIRANT SOUMISSIONNER
Toute personne désirant soumissionner dort obtenir les documents de soumission en s'adres­
sant au ministère des Transjxirts. Service des expropriations. 3003, 3e Rue, Centre industnel. 
à Sl-Romuald. Levis Tél.: (418) 839-7568, en précisant le numéro de dossier mentionné 
ci-dessus
CLÔTURE DES SOUMISSIONS; à onze (111 heures, le 20 juillet 1988 au Service des 
propnations, 3003, 3e Rue, Centre industriel, a St-Flomuald. Lévis, ou se tiendra l'assemt 
publique d'ouverture des soumissions.
Le aous-minittre,
Pierre Michaud, Ing.

ex­
assemblée

ébe

Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES 
pour 14 h heure locale

HSG.814S1.A 
le mardi 5 juillet 1988

Région Mauricie

SERVICES 
D’AUTOBUS 

47 PASSAGERS 
ENTRE LA TUQUE 
ET LA CENTRALE 
RAPIOE-BLANC

Admissibilité: 
Principal place 

d’affaires au Queb*c

Garantie de 
soumission: 

20(X)0$

Prix du document:

FS0.86425.A 
le mardi 12 juillet 1988

Région Montmorency

CONaRUCTlON DE 
CANALISATIONS ET 

DE CHAMBRES 
SOUTERRAINES 

DANS LA VILLE DE 
VAL-BELAIR 

PROJET;
BOULEVARD PIE XI

Admissibilité: 
Principal place 

(Taffaires au Québec

Garantie de 
soumission;

100 000$

Pris du document:

FSO.06426.A 
le mardi 12 juillet 1988

Région Montmorency

CONCTRUCTION DE 
CANALISATIONS ET 

DE CHAMBRES 
SOUTERRAINES 

DANS LA VILLE DE 
SAINT-ÉMILE 

PROJET: 
MORISSEHE

Admissibilité; 
Principal place 

d’aflairesau Quebec

Garantie de 
soumission;

30 000$

Pris du document:

FS0.86427.A 
le mardi 12 juillet 1988

Région Montmorency

CONCTRUCTION DE 
CANALISATIONS ET 

DE CHAMBRES 
SOUTERRAINES 

DANS LA VILLE DE 
SAINTE-FOY 

PROJET: 
BOULEVARD 

WILFRIO-HAMEL

Admissibilité: 
Principal place 

d’affaires au Québec

Garantie de 
soumission:

60 000$

Prix du document:
25$ 25 $ 25 $ 25$

HAE.84615.A 
le mardi 12 juillet 1988

LSB.61233 A 
le mardi 12 juillet 1988

MPJ.86037.A 
le mardi 12 juillet 1988

Région Mauricie 
Centrale Grand-Mère

Aménagement Beauhamoia 
Comte de Beauhamoia

Région Manicouagan 
Piasie Bersimit t

MODERNISATION
DES SERVICES 
ÉLECTRIQUES 
AUXILIAIRES

FOURNITURE ET 
INSTALLATION DE 

TRAVEES POUR LES 
PONTS-ROUTES DE 
L’ÉVACUATEUR ET

DU CANAL DE FUITE
DU BARRAGE NO 2

CONSTRUCTION
DE BASSINS DE 

RÉCUPÉRATION D'HUILE
ET TRAVAUX CONNEXES 

DE GENIE CIVI

Admissibilllé: 
Principale place d'allaires 

au Quebec

Admissibilité: 
Principale place d'affaires 

au Quebec

Admissibilllé; 
Principale place ifalfairea 

au Québec

Garantie de soumission;
69 000$

Garantie de soumission:
200 000$

Garantie dt soumission;
70 000$

Prix du document:
25$

Prix du document:
25$

Prix du document;
25$

Los conditions do chacun dos appels d'offros sont prèdsées dans un document qui 
peut ctro consulté ou obtenu du lundi au vendredi do8h30à12h30 et13h30 à 
16 h 00 à Tendroit suivant

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE EXPLOITATION

Direction Approvisionnement de l’exploitation 
Service Achats, Contrats et Surplus d'actif 

8t8t av. de l'Esplanade 
3* étage

Montréal (Québec)
H2P2R5

Pour renseignements: (514) 363-2500
Si te document n'ost pas gratuit, lo montant de 25 $ est NON REMBOURSABLE et 
doit être payé sous forme de chèque visé ou de mandat à Tordre d'Hydro-Quèbcc
La garantie do soumission devra être sous forme de chèque visé ou do caution­
nement fourni par une compagnie d'assurance
Seules tes personnes phys;quos ou morales qui ont obtenu te document d'appel 
d'offres directement du bureau montioiiné plus haut sont admises à soumissionner
Hydro Québec se réserve lo droit do rejeter toute soumission

Lo chef do service.
Achats, Contrats et Surplus d'acM 

René Canlm

vices américains de renseigne­
ment) au CDSta Rica, M. Joseph 
Fernandez, a été inculpé hier de 
CDnspiration pour son rôle dans la 
fourniture illégale d’armes aux re­
belles nicaraguayens.

M. Fernandez, 51 ans, est accusé 
d’avoir aidé le lieutenant<olonel 
Oliver North, ex-membre du (Con­
seil national de sécurité (CNS), et le 
général à la retraite Richard Secord 
à livrer du matériel militaire aux 
contras qui combattaient sur le front 
sud du conflit nicaraguayen.

D est également accusé d’avoir 
participé à huit autres livraisons 
d’armes aux œntras à une époque 
où la loi interdisait toute aide niili- 
taire américaine aux rebelles, ainsi 
que d’avoir fait de fausses d^ara- 
tions à plusieurs responsables de la 
CIA et la commission Tower qui 
avait enquêté à la demande du pré­
sident Ronald Reagan sur le scanda­
le de l’Irangate.

Un total de cinq chefs d’accusa­
tion pèsent sur lui, chacun pouvant 
lui valoir cinq ans de prison et 
$250,000 US d'amende.#

appel d’offres
Gouvernement 
du Québec

Ministère des Approvisionnements 
et Services
Direction généraie des Approvisionnements

Description Livraison
2500 cloisonnettes (écrans d'insorx>risation) Vanter

Projet 
8202 
Clôture de 
la soumission: 12 juillet 1988 à 15 h

Les conditxtes de cet appel d'ofires sont contenues dans des documents disponibles à Tendrort 
suivant:
Ministère des Approvisionnements et Services 
Direction générale des Approvisxxinemenis 
Bureau des appels dôffres
150. boulevard Sainl-Cyrille est. 7e étage, Québec. Que. GIR SK4 
Tél : (418) 643-5438
Le ministère se réserve te droit de refuser toutes les soumissions présentées, même la plus 
basse
Toute ctersonne désirant assister à l'ouverture des soumissions dort se presenter à l'adresse 
susmentionnée, à I heure et à la date irtextuees 
Le directeur général des Approvisionnements,
Jean-Claude Careau, Ing.

Québec ss
^ appel d'offres

Gouvernement 
(du Québec

Le Ministère se réserve le droit de refuser toutes tes soumissions présentées, 
même la plus basse.

Ministère du iolsir, de la chasse et de la pêche
PROJET # 652-01S — Construction d'un pont au-dessus de la rivière French dans 
la réserve faunique Rouge-Matawin Cvcortecnplion électorale de Labelte 
Sont admis à soumissionner les entrepreneurs qui ont leur prindpaie place d'affaires 
au Québec, qui possèdent la licerxte de la Regie des Entreprises de Construction du 
Quebec dans la ou tes catégones pertinentes lorsque requise et qui auront réquisi­
tionné tes plans et devis à leur nom. (4072 Entrepreneur en travaux de génie civil, 
classe II)

Les documents de soumissten peuvent être obtenus à compter du 21 juin 1988 par remise 
d'un montant de cinq dollars (5,00$) non remboursable sort en argent comptant, sort un chè­
que visé ou un mandat-poste fait A Tordre du ministre des Finances.
La vente des documents ainsi que la réception des soumissions seront tartes à l'adresse 
suivante Ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pèche, Direction des services technxtues, 
117, rue St-André, rez-de-chaussee, Québec (Québec). Cl K 3Y3, (téléphoné: (418) 643-2210). 
Les plans et devis sont également disponibles pour consultation, à la Direction des opérations 
régionales. Service de ('administration, ressources techniques. 6255, 13e Avenue. Rosemont. 
Montréal (Quebec), (téléphoné (514) 374-5840). d'où ils pourront être commarxtés. Les 
documents seront alors expédies à l'acheteur à partir du bureau de vente de Québec.
Les plans et devis sont également en montre à TAssociation de la Constructxin de (Xiébec 
ainsi qu à TAssociation de Constructxyi de Montréal e< du Québec
Les soumissions devront être accompagnées d'un cautionrtement de soumission A Tordre du 
ministre du Loisir, de la Chasse et de la Pèche au nxxrtant de 8500$ ou d'un chèque visé A 
l'ordre du ministre des Finances ou sous forme d'obligatKxis conventKXinelles au porteur 
émises en garanties par te Gouverrtement du Québec ou par te Gouvernement du Canada et 
dont Techéance ne dépassé pas cmq (5) ans. au montant de 4 250$
DATE ET HEURE UMITES DE RÉCEPTION DES SOUMISSIONS 
LE VENDREDI 8 JUILLET 1988 À 15 00 HEURES 
Le sous-mlnlstre 
Pierre Bemler

PROJET « 802-063 — Construction de deux (2) ponts au-dessus du rmsseeu 
Brunet (un (1) pont sur la route 42 et un (1) pont sur la route #24) dans le Parc 
d'Aiguebelte Circxxiscnption électorale de Rouyn-Noranda-Témiscamingue 
Sont admis A soumissionner tes entrepreneurs qm ont leur prmapate place d'affaires 
au Québec, qm possèdent la licence de la Régie des Entreprises de Construction du 
Québec dans la ou tes catégories pertinentes lorsque reqmse et qm auront réquisl- 
tonné tes plans et devis A leur nom. (4072 Entreprertem en travaux de géme civil, 
classe II)

Les documents de soumission peuvent être obtenus A compter du 21 jum 1988 par remisa 
d'un montant de 20,00$ non remboursable sort en argent coniplant. sort un chèque visé ou un 
mandat-poste fart A l ordre du ministre des Finances
La vente des documents ainsi que la réception des soumissions seront tartes A l'adressa 
suivante Ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pèche, Dwectioo des services techniques. 
117, rue St-André, rez-de-chaussee. Québec (Québec). G1K3Y3 (téléphoné (418)643-2210) 
Les plans et dens sont également disponibles pour consurtation. é la Direction des opérations 
régionales. Service de Tadmirxstration. ressources techniques. 180. boulevard Rideau. Noran- 
da (Quebec). J9X 1N9 (téléphoné (819) 762-8154). d'où ils pourront être commandés Les 
documents seront alors expédies A Tacheteur A partir du bureau de vente de Québec 
Les plans et devis sont également en montre A l'Association de la Construction de Québec 
ainsi qu'A TAssociation de Construction de Montréal et du Québec et A l'Association de la 
Construction de I Ouest du Quebec Inc
Les soumissions devront être accompagnées d ur cautionnement de soumission A Tordre du 
ministre du Loisir, de la Chasse et de la Pèche au nyyitant de 18000$ ou d un chèque visé é 
Tordre du ministre des Finances ou sous forme d obhgations cooventionneaes au porteur 
émises en garanties par le Gouvernement du Québec ou par le Gouvernement du Canada at 
dont I échéance ne dépassé pas cmq (5) ans. au montant de 9000$
DATE ET HEURE LIMITES DE RÉCEPTION DES SOUMISSIONS 
LE VENDREDI 8 JUILLET 1988 A 15 00 HEURES 
Le eoua-ministra 
Pierre Bemler

Québec

Pro
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EN BREF...
■ Chute de 10 

étages- rennes,
France (AI^ — Un enfant de 
deux ans qui, laissé sans sur* 
veülance. est tombé du 10 e 
etage d’un immeuble à Rennes 
(ouest de la France) a été re­
trouve dans un bosquet. 30 mè­
tres plus bas, souffrant seule­
ment d’une entorse au bras. 
Gérard avait été confie vendre­
di soir par sa mère à la garde 
d’un ami Celui-d a quitté l’ap­
partement laissant l’enfant 
sans surveillance. C’est un voi­
sin qui l’a retrouvé au pied de 
l’immeuble dans la soirée. 
L’enfant a été récupéré par sa 
mère 12 heures plus taixl.

■ Condamna­
tion- JOHANNES­

BURG (AP) — Leah Tutu, 
épousé de Mgr Tutu, prix No­
bel de la paix en 19^. a été 
condamnée hier à des 
amendes totalisant 80 rands 
(environ $44 US) pour infrac­
tion au code de la route et 
refus de se présenter devant le 
tribunal. Mme Tutu avait été 
interpellée et brièvement em­
prisonnée le 10 juin dernier par 
la police. Son époux s’était 
plaint du traitement qu’elle 
avait subi lors de cette 
interpellation.

■ La télé en
URSS- MOSCOU 

(AFP)- L’hebdomadaire Ogo- 
niok propose la création en 
URSS d’une deuxième télévi­
sion pour lutter contre « le mo­
nopole » des chaînes existantes 
et introduire le « pluralisme so­
cialiste des idées ». « Les télés­
pectateurs n’ont pas d’autre 
choix que de regarder ce qu’on 
leur propose», écrit l’hebdo­
madaire ajoutant que ceux qui 
détiennent «le monopole ne 
sentent pas la nécessité de prê­
ter l’oreille aux remarques».

■ 37 ans de pri­
son- LONDRES (AFP)-

Deux membres de l’Armée ré­
publicaine irlandaise (IRA) ar­
rêtés au début de l’année der­
nière alors qu’ils préparaient 
une campagne d’attentats à la 
bombe sur le territoire britan­
nique ont été condamnés à un 
total de 37 années de prison 
hier par un tribunal de Lon­
dres. Patrick MacLaughin, 40 
ans, et Liam McCotter, 25 ans, 
tous deux de Belfast, ont été 
condamnés respectivement à 
20 et 17 ans de prison.

■ Chère Bent­
ley- LONDRES (AFP)-

La première automobile Bent­
ley Speed Six Tourer (6.6 li­
tres) construite voici 60 ans, a 
été vendue aux enchères 
238,000 livres ($428,400 US) 
hier à Londres chez le mar­
chand d’cul Sotheby’s. Fabri­
quée en 1928, cette voiture de 
prestige a été acquise par un 
marchand britannique dont 
l’identité n’a pas été révélée.

Exmlua

ILE MONDE!

Pologne: les évêques reprochent 
au pouvoir son manque d’audace

Service rapide!
En fin de semaine avait lieu à Paris la traditionnelle course de huit 

. kiiomètres réservée aux garçons de café. Les garçons de café doivent 
maintenir en équilibre les bouteilles et les verres places au départ dans 
leurs plateaux. À rarriére-plan, on aura reconnu l’Opera de Paris.

♦V’.\RSO\’IF (AfT) - Les evé^ 
ques polonais ont reclame la li­
berté d’associadon pour tous, le re- 
tablissement du pluralisme 
syndical et l'application de pro­
fondes reformes susceptibles de 
surmonter la crise politique et eco­
nomique en Pologne, dans une 
declaration de l'episcopaL

A l'issue de leur reunion plenière 
tenue le week-end dernier à Biahs 
tok. dans le nord-est du pays à 
proximité de la fronüère soviétique, 
les e\’éques ont pubbe un communi­
que dans lequel ils reprcxlient au 
pouN'oir son manque d'audace dans 
le choix des reformes pour combat­
tre les maux dont souffre le pays.

Ils expriment le regret que la po­
pulation, les jeunes notamment, soit 
exclue de la gestion des affaires du 
pax’s et déplorent que les reformes 
appliquées par l’equipe du general 
Wojciech Jaruzelski soient «timo­
rées» et donc «inefficaces».

« Les reformes dexTaient condui­
re à des changements profonds et 
courageux dans les domaines éco­
nomique, social et politique », affir­
ment les evèques, estimant que cel­
les mises en place jusqu’ici ne visent 
uniquement qu’à « améliorer le

fonctionnement de l'appareil d’Etat 
et du parn».

Par axnsequent, les evéques re­
clament la « liberté d’ass^xriation 
pour tous, indépendamment des 
confessions, des pomts de x'ues et 
appartenances politiques » ainsi que 
le rétablissement du « pluralisme 
s'XTidical » qui, disent-ils. relèxe des 
droits inaliénables des trax-ailleurs.

Enfin, l’episcopat rejette implici­
tement sur le pouvoir la responsabi-

bte des grèves qui ont récemment 
eu beu dans les chantiers navals à 
Gdansk (nord du pa>'s) et dans les 
aciehes Lenine à Nowa-Huta (sud)

mise à l’écart des jeunes de la 
gestion des aff;ures et la pauperisa­
tion de la population à la suite d’im­
portantes haus.ses des pixx des den- 
rees alimentaires de base ont 
engendre des « reaiiion énergi­
ques » parmi les ouxners. ixim'luent 
les e\’êques#

Malgré toutes les pressions, 
Mgr Lefebvre ira de l’avant

♦ ECÔNF, Suisse (.4FP)- Mgr 
Marcel l.efebxTe, chef de file des 
catholiques traditionalistes, ne re­
viendra pas, maigre les appels 
lances par le Vatican et les confe­
rences epLscopales de Suisse, de 
France et d'.AIIemagne. sur sa deci­
sion de sacrer quatre evèques le 29 
juin prochain à Ecône (canton 
suisse du Valais), ce qui entraine- 
rait un schisme avec Rome.

Dans un message adresse hier 
soir « à la presse internationale », le

prélat traditHinaluste a œmmente le 
œntexte dans lequel s’est operee la 
rupture ax’ec le i’atican, sans y ap­
porter d’elements nouxeaux.

Il a notamment insiste sur le « cli­
mat toujours tendu, quoique [xili» 
qui a manque les derniers mlloques, 
et sur la dea'ption qu’il a éprouvée, 
se plaignant en outre de la « pers»*- 
lution sans n'pit et cruelle » dont il 
e.stime avoir ete l’objet de la part de 
Rome « jxiur ikhis obliger, dit-il, à la 
soumtssion au CoïKile » •

Vnxw .
foi

683-AA50

ACHETEZ OU LOUEZ

RABAIS DE 15 A 50%
MATELAS *

JUIN
88

DAUPHIN
LA FABRIQUE DE TOUS REPOS 

Charny, Québec, Ste-Foy, Charlesbourg 
et partout au Québec

LOCATION
QUOTIDIENNE
IhebdomadaireI

LE PliJS l’FTTIT I 
RHJRTANT 
I,E HJUS 
EFFK'ACE DFÎS 
ASSISTANTS LE

P(MnAra,E ML'"

MENSUELLE

camPAœ

\

Le mniwaiit^iMlAlJ IMRTABLK111, à la Cm,' 
jxiint»'de la ttvhnologx', t'.st dote d*' tiHitt's U>s 
canictéri.stiqix'sque |xxiiTaient .sixiliailiT les usagers 
les plus exigeants, et (XHiiiant, il ix'jx'.se qiH-18 livifs.

Sin pnH’es.si>iir 80286de 12 M11/ i*.sl (k'ux lins 
filiis rapide ijiK'celui d'un AT. Muni d’une niemoin' 
vive expansililedi'640 kO, le ('OM PAC JIXIRTAHLE111 
com}X)iie un clavier jik'i ik> granik'ur à liniches 
numériques si>|xir«H>s, un aiUcliage au plasma de haute 
re.solution et.enotXion, une unite fixe ik‘ 20(HI 40 m( ) 

Qu’il s’agis.se de l'achat, du cnslil bail ihi de la 
location d’un ordinaU'ur. y compris la gamme 
except ion rK>l le d'ord i naf 4‘urs jH'rson nels ('( )M PAt J**", 
Hamilton n’a pasd'egale pixir rejxmdre à vos Ix'soms.

Québec .'>22-4446 
Montréal .1.32-4 7.'>.5 
Numéro sans frais 
l-HOtV .’161-6751
Quebec • Montréal • Ottawa • Tbrnnto • 
London • Kdmonton • Calgary • Vincouver

’’MDæ HAMILTON
VENTE ET LOCATION D’ORDINATEURS

Mille et une façons de mitnix vous sei’vir.

OFFICE BffüTWCIPAL D’HABITATION 
DE QUÉBEC

APPEL D’OFFRES
Projet : TAUX HORAIRES — TRAVAUX 

MINEURS
— Réparation de oéramiqrie
— Pœcdetapis. pndartsetUiiIofl
— Réparation d’appamila ménagers 

(uuisinière/réfrigérateur)
— Fourniture et recharge d’extincteurs 

(protection incendie)
AVIS PUBLIC EST. par les présentes, donné 
que des offres cachetées, scellées et 
adressées en duplicata au directeur générai 
de l'Office municipal d’habitation de Québec. 
350. boul. Charest est. Québec QlK 3H5 (7e 
etaf^) seront reçues jusqu'à 14 heures, le 29 
juin 1988
Les intéressés pourront obtenir les plans, 
devis, documents de soumission et renseï* 
gnements pertinents à l’adresse mentionnée 
ci-dessus. Le bureau est ouvert entre 8h30 et 
16h00 (fermé entre 12hOO et 13h30). La pré­
sente est limitée aux entrepreneurs ou fir­
mes spécialisées
Un versement de 25$ sera exigé pour 
l'obtention des documents de soumission; ce 
montant devra être déposé sous forme de 
chèque émis au nom de l’O.M.H.Q. et sera 
remboursé à chaque entrepreneur qui aura 
présenté une soumission et retourné les 
documents d'appel d'offres en bon état dans 
un délai de 15 jours après ï’ouvertur© des 
soumissions
L’Office municipal d’habitation de Québec ne 
s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions reçues 
Donné à Québec, le 16 juin 1988

Denis Lunsan 
Dlreoteur gen^^

mmcmimi
PrcsonlCA-vous chuA vuire concussionnaire Ford 
e1 Mercury et dites « .le veux mon camion! >>.

Mais faites vite... l'operation I Kl 'CKS EN 
ST'Ot.'K est en cours jiisqii'aii .Ml juin seulement!

Les concessionnaires

FORD MERCURY

DU QUEBEC
l ASSOCIATION OFSCONCtSSfONNAiRESfOHOf T Ml nCUM/OUOur 81 C INC

Cof été. offrez-vous 
des xAocances 
frdiches et reposantes 
dans une oasis de 
verdure côtoyant le 
Lac Délogé.

A quelques minutes du Vieux- 
Québec, le Manoir vous offre une 
chambre confortable, le repas du 
soir, le petit déjeuner, faccés à la 
piscine et à la salle de détente, de ’ 
môme que de nombreuses activités

LE M VNdiK 1)1 i.\<: i)i:l\(;e
HOTEL DE VILLEGIATURE ET CENTRE DE CONGRES

lac OtlAGI 40. ave du Lac. v»e du loc Délogé, (Québec) GOA 4PO
RÉSERVATIONS (418) 848-2551 1 -800-463-2841

♦ 4444
TTT

■■ai.'

sportives (voile, planche à 
voile, pédalo, canot, tennis, 
mini-golf, bicyclette).
Les activités sportives et 
l'hébergement sont gratuits 
pour les enfants de 18 ans 
et moins partageant la 
chambre des parents 79'

(Prtï par pofvxino pof )our 
en occupation double 
d une cnombfe régulière, 
mcluonf lo tore et le 
service)
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•aVXVC^'

Véhicules
admissibles

Rem., c. 

espèces ce

500$*

Climatisation
sans

supplément*^
( limjMsjiion posce rn usine sans 

supplcmeni de prix pour les 
modèles 1^8" et 1988 neufs 

spei ulemeni équipés, selon le 
uhlejuii ik'ssous Toutes taxes 

applicables en sus v compris la taxe 
ttderaled accise

Boîte
automatique

sans
supplément

Boite automatique sans supplement 
de prix pour les modèles 198'^ et
1988 neufs spécialement équipe s 

enumeres dans le tableau ci-dc'ssous

Rabais de

500 $"
Rabais de SOO S |X)ur les mmleles
198“'et 1988 neuls spec ulemeni 

équipés, enumeres dans le tableau 
ci-dessous

■ Rt-misc en cspcifsotteru- dircctcmt-ni par (.encrai Motors, iJisponibIc uniqucnicnl pour les achats au détail Vous pouvea garder ce montant
ou 1 applicjut r a votre transaction Loftre s applique aux vc-hicules intégralement neufs de 1988 cl de l'annccde fabrication précédente achetés 
et liv res avant la lermeiure des bureaux le 30 juin 1988 l.offre comporte une participation du concessionnaire
ttoflre v alable uniquement pour les achats au détail Le concessionnaire ne dispose pas toujours de tous les véhicules en stock pour 
liv raison immediate (.onsulte/ le concessionnaire participant pour de plus amples details

• CIIEVROLHT

CAVAl.IER

• PONTIAC

SL'NBIRD

500$
/ ï /

• CHEVROIJ.T

BERHITA

CORSICA

• POM 1 AC

TEMPEST

"^";;, 500$ V
/

PICK-CP-

• CHEVROLET S-10

• GMCS-15

,. ,, .soos v' U' ^ <

• cm \ RO LET 

(,AMARO

• POM l.\C 1 lERO,

1 IREBIRl).

(.RAM) AM

• OLDSMOHILE

l IKI NZ.\. (J TI .\SS 

( .\L.\IS

• lit K.K SK^ IIAW K. 

SKYL.XRK

. 500$

• ( III \ KOI 1 1 M>RI\ 1
• P()\l 1 \( 1 IKI HV

. 400$ 1
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -3g! —

vO

^ov CN'-
nVX^Ÿ^

\

A“)

i

GARANTIE 
DE 3 ANS/80 000 K M

Dépêchez-vous d'apporter cette annonce chez votre concessionnaire GM,
» .>nMili./»<Hr. ,,,n<r%M..nnjifrf.VpjffKipjntp.mr»c.,iMTn-.riBmrMirlrApr.iKrjmtroMl«-MimiiljiionciwrrApom)jmAd«-MinrAJiixpjr««.rl-.jppliqiijmi(rriJinNm.HklrA


